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La Ligue syndicaliste se propose 

1) De travailler à la renaissance du syndicalisme 
révolutionnaire en faisant prédominer dans les syn­ 
dicats l'esprit de classe sur l'esprit de tendance, de 
secte ou de parti, afin de réaliser le maximum d'ac­ 
tion contre le patronat et contre l'Etat ; d'unir les 
militants de bonne volonté à quelque organisation 
qu'ils appartiennent ; de leur rappeler que le syndi­ 
cat est le grr;upement essentiel de la classe ouvrière 
et son meilleur outil pour la revendication et pour 
la révolution ; 

2) De défendre l'indépendance du syndicalisme à 
l'égard du patronat et du gouvernement comme à 
l'égard des partis. La charte d'Amiens vaut en 1952 
comme en 1906. La théorie de la direction unique 
du parti et des syndicats, c'est-à-dire du rôle diri­ 
geant du parti, conduit la C.G.T. à n'être qu'un 
instrument entre les mains du parti stalinien et 
par là de l'Etat policier totalitaire russe. La politi­ 
que de la présence sans mandat ni garanties rend 
la C.G.T.-F.O. et la C.F.T.C. dépendantes du gou­ 
vernement et les fait participer à son impuissance ; 
3) De rappeler que l'unité syndicale brisée autour­ 

Jl/hui se refera le jour où les travailleurs auront re­ 
pris en main leurs organisations, mais qu'elle im­ 
plique une maison confédérale habitable pour tous 
les syndiqués, la démocratie syndicale étant respec­ 
tée du haut en bas de la Confédération, les fonction­ 
naires syndicaux ne se considérant pas comme une 
bureaucratie omnipotente et ne regardant pas les . 
syndiqués comme de simples contribuables ; 

4) De participer à l'œuure d'éducation syndicale 
en procédant à l'examen des problèmes pratiques 
et théoriques posés devant le mouvement ouvrier, 
en préconisant la formation de Cercles d'études syn­ 
dicalistes ; en démontrant, dans la pratique jour­ 
nalière, qu'étudier et bien se battre ne 8'excluent 

pas. au contraire. L'expérience de ces trente der­ 
nières années devrait avoir· appris à tous que l'ex­ 
pro1<riation des expropriateurs ne suf!it pas à as­ 
surer l'émancipation des travailleurs ; qu'il faut 
poursuivre en même temps. selon la formule de Pel­ 
toutier, « l'œuvre d'éducation morale, administra­ 
tive et technique nécessaire pour rendre viable une 
société d'hommes libres » ; 

5) De lutter contre le chauvinisme qui déferle jus­ 
que dans les diverses Confédérations et les diverses 
Internationales syndicales. La place des travailleurs 
n'est ni derrière l'impérialisme américain ni der­ 
rière l'impérialisme russe. Elle est derrière une In­ 
ternationale syndicale ne confondant pas plus son 
rôle avec celui du Kominform qu'avec celui àu Bu­ 
reau international du Travail ou de l'Organisation 
des Nations Unies. Une Internationale qui appelle 
avec plus de force qu'il y a cent ans les prolétaires 
de tous les pays à s'unir, qui nrattenâe pas le fra­ 
cas de la troisième guerre mondiale pour renouve­ 
ler le geste de Zimmenvald. Chaque eiiort donné 
d'une institution gouvernementale est un eitort volé 
au syndicalisme et à l'internationalisme proléta­ 
rien ; 
6) De rappeler sans relâche que le syndicalisme 

,ne peut s'édifier avec puissance que sur les triples 
fondations de l'indépendance, de la lutte de classes 
et de l'internationalisme ; qu'i.l n'a pas le droit 
de trahir, le jour où il a grandi, les espérances qu'il 
avait fait briüer aux temps de sa jeunesse ; 

7) Enfin âe ne pas permettre que soit confondu 
le monde socialiste à forger aveq le bagne policier 
du soi-disant pays du socialisme ; de maintenir vi­ 
vant le précepte de la Première Internationale ·: 
l'émancipation des travailleurs ne sera l'œuvre que 
des travailleurs eux-mêmes. 



En Russie, I' équilibré des Trois 
On a beaucoup épilogué sur la signification 

de cette « direction collective » qui fut le leitmo­ 
tiv du récent congrès de Moscou. 
Comme pour toutes les choses du même ordre, 

l'explication en est impossible si l'on s'en tien_t 
au domaine des idées ; tout devient, au contrai­ 
re, très clair si, au lieu de chercher l'explication 
d'une idéologie dans les idées, on la cherche 
dans un rapport de forces. 
La « direction collective » actuellement prônée 

par Khrouchtchev, Mikoyan et Boulganine, signi­ 
fie seulement que les forces des trois groupes 
que ceux-ci représentent, le Parti, les Techniciens 
et l'Armée (1) sont, peur l'instant, à peu près équi­ 
valentes et, qu'en conséquence, elles sont obli­ 
gées de gouverner ensemble. 
Par « direction collective », il ne faut donc pas 

entendre une direction assurée par une simple 
collection d'individus, mais une direction assu­ 
rée par une collection de groupes sociaux. 
Au temps de Staline, le Parti, c'est-à-dire l'ap­ 

pareil politique chargé d'assurer le strict maintien 

(1) Je satsjnen que le commissaire politique Boul­ 
ganine n'est pas l'homme de l'armée ; il n'en est pas 
moins le représentant officiel. 

du reqime despotique à l'intérieur et la prépa­ 
ration de la conquête du monde à l'extérieur, 
gouvernait seul. Son chef était le maître unique. 
Techniciens, armée, police lui étaient étroitement 
subordonnés, autant que le simple paysan ou 
l'ouvrier ; ils avaient, tous trois, uniquement à 
exécuter, sans aucune voix dans la direction. 
Aujourd'hui, la Police a été éliminée du fait du 

coup manqué de Béria, mais il reste encore le 
Parti, les Techniciens et l'Armée ; or, l'exécution 
des plans quinquennaux, l'importance de plus en 
plus grande prise par l'industrie dans la vie éco­ 
nomique russe au cours des vingt dernières an­ 
nées, ont renforcé considérablement la puissance 
des Techniciens ; celle des Généraux ne l'a pas 
moins été, du fait du rôle que l'armée eut à jouer 
au cours de la guerre de 41-45 et par celui qu'elle 
est appelée à remplir durant la tentative d'une 
conquête du monde qui semble de plus en plus 
fatale. C'est pourquoi il n'est plus possible de 
maintenir ni les Techniciens ni les Généraux à 
l'écart du pouvoir ; avec la « direction collec­ 
tive » ils ont désormais le droit de participer 
à l'élaboration de la politique générale. 
Quant aux travailleurs, paysans et ouvriers, ils 

continueront, comme jusqu'ici, à compter rigou­ 
reusement pour zéro. 

Notes d'Economie 
LES TOMATES ONT ATTEINT LEURS BUTS 
Catroux était la dernière carte ... 
Catroux était la dernière corte dont disposait 

la France pour se maintenir en Algérie. 
Catroux qui avait, lors du gouvernement de 

Gaulle à Alger, fait cet acte révolutionnaire, d'ac­ 
corder, au moins en principe, la citoyenneté fran­ 
caise aux indigènes algériens, Catroux qui venait 
de réparer au Maroc lf;s pots cassés par Juin, 
Catroux qui avait donne, en dehors de ses mis­ 
sions officielles, maintes preuves publiques de sa 
sympathie pour les revendications nord-africaines, 
était à peu près le seul homme auquel les Alg~­ 
riens indigènes pouvaient accorder une certaine 
confiance, et le seul, par conséquent, qui pouvait 
les ramener, non point certes à subir la domina­ 
tion de la France, mais, au moins à collaborer 
avec elle. 
Enfoncés jusqu'au cou dcns leur prétentieuse 

stupidité, dans leur orgueil d'Aryens et de Blancs, 
les Européens d'Algérie ne l'ont pas voulu. 
Trente années d'une expérience désastreuse, 

dont chaque étape n'a fait que renforcer le mou­ 
vement national algérien, ne leur ont rien fait 
perdre de leur intransigeance. Ils se sont dressés 
contre Catroux avec plus de force encore que, 
naguère, contre Viollette. 
Chaque fois que la métropole, ou que des hom­ 

mes venus de la métropole, capables de juger 
plus objectivement qu'eux-mêmes de leurs pro­ 
pres intérêts, ont voulu rogner tant soit peu de 
leurs privilèqas en accordant quelques droits à 
leurs « sujets », ils se sont rebellés avec un entê­ 
tement qui rappelle celui de nos ordres « pri­ 
vilégiés » pendant les années qui précédèrent 89, 
et avec une unanimité et une violence telles que 

et de Politique 
Paris dut, chaque fois, comme Louis XVI, capi­ 
tuler. 
Dès 1926, Viollette, alors gouverneur général de 

l' !\-lgérie, ayant préparé des mesures fort ano­ 
dmes qui accordaient le droit de suffrage à un 
petit nombre d'Algériens, ses intentions furent 
dénoncées dans la presse algérienne par le grand 
porte-parole de la colonisation, le Borgeaud 
d'alors, le sénateur Duroux (2) et, 48 heures après, 
Viollette, malgré toute l'importance qu'il avait à 
cette époque dans le monde politique français, 
était débarqué. 
Dix ans plus tard, au temps du Front populaire, 

le simple dépôt d'un projet de loi (projet Blum­ 
Viollette) accordant quelques garanties et quel­ 
q~es droits aux indigènes d'Algérie, fut suivi 
d une menace de démission collective de tous les 
maires d'Algérie (sauf une dizaine), ce qui fit 
rester le projet ... à l'état de projet. 
. Puis, lorsque, sous le gouvernement d'Alger, la 
citoyenneté française fut accordée aux Algériens, 
qui, jusque là, étaient « Français », mais non ci­ 
toyens français, les colons ne purent, pour une 
fois, s'opposer ouvertement à cette satisfaction 
de principe, d'une part, parce qu'on était en pleine 
guerre, et qu'en pleine guerre il faut bien accor­ 
der des satisfactions « de principe » à ceux dont 
on réclame le sang, et, d'autre part, parce que 
tous ces patriotes qui réclament aujourd'hui 
l' « Algérie française », avaient été sous l'occu­ 
pation, à 90 % au moins, de fervents vichystes, 
mais ils se mirent à l'œuvre dès qu'ils le purent 
pour que le principe resté à l'état de « principe ». 
Le premier gouverneur général qui fut nommé 

par la IV0 république, le socialiste Châtaigneau, 
(2) La seule différence entre Borgeaud et Duroux 

est que le premier « fait » dans les vins, tandis que 
le second « faisait » dans les céréales. 



étant soupçonné de vouloir faire de ce principe 
une réalite, on s'arrangea pour le faire sauter 
avant la date fatidique des premières élections 
rruxouelles devaient participer les nouveaux ci­ 
toyens, et on le fit remplacer par un « socialiste » 
à tout faire, le ministre Naegelen, qui organisa 
la pression et la fraude électorale sur une 
échelle qui n'eut jamais sa pareille dcms aucun 
pays _s:ivilisé, même dans l'Allemagne d'Hitler, 
même dans la Russie de Staline. 
Ces élections « préfabriquées » et « socialistes » 

furent la goutte qui fit déborder le vase. Le fait 
qu'elles étaient l'œuvre du représentant du seul 
parti français qui ne s'affirmait pas colonialiste, 
commença à faire comprendre à tous les Algé­ 
riens qu'ils ne pouvaient compter sur personne 
en France, et que le recours à la force était donc 
leur seule ressource. Les élections préfabriquées 
de Naegelen et toutes celles du même genre qui 
suivirent sont la cause immédiate de l'insurrec­ 
tion d'aujourd'hui ; le socialiste Naegelen est le 
responsable direct de la présente guerre d' Al­ 
gérie, tout comme le socialiste Moutet, qui, en 
tant que ministre de la France d'outre-mer, enté­ 
rina, sur place, la rupture avec Ho Chi Minh, 
fut le responsable direct de la guerre d'Indo­ 
chine. 
Avec un tel passé, après trente années de pro­ 

messes jamais tenues, et non tenues à cause de 
l'opposition des Algériens européens, il n'aurait 
pas fallu moins, pour la France, que la présence, 
en tant que CJOUverneur général, d'un homme 
aussi « engage » que Catroux pour remonter la 
pente et ramener la paix en Algérie en faisant 
espérer aux indigènes que, cette fois, ils pour­ 
raient avoir confiance dans la parole du représen­ 
tant de la France. Il se peut d'ailleurs que cette 
ultime tentative fût trop tardive pour réussir, mais 
elle pouvait être tentée. Les .colons s'y sont refu­ 
sés. La dernière carte n'a même pas pu être jouée. 

... et Mollet vient de rompre les derniers 
ponts · 
La politique elle-même a sa logique. Ayant 

capitulé sur les personnes, Mollet devait capi­ 
tuler sur les choses. 
Après avoir débarqué Catroux à la minute 

même qui suivit sa réception aux tomates, Mollet, 
quinze jours plus tard, jetait par-dessus bord la 
politique dont il s'était primitivement fait le défen­ 
seur. 
On ne saurait imaginer dégonflage plus radi­ 

cal. La paix par la négociation, tel avait été le 
premier mot d'ordre du nouveau président du 
Conseil ; or, dans son allocution du 27 février, il 
l'a remplacé par cet autre : capitulez ! Car de­ 
mander au peuple algérien de déposer les armes 
avant que lui soit accordé quoi que ce soit 
n'est autre chose que d'exiger sa reddition sans 
conditions. 
Je dis bien : avant que lui soit accordé quoi 

que ce soit, car personne ne peut prendre au sé­ 
rieux la répétition pour la centième fois d'une 
promesse d'élections « libres et sincères ». 
Et d'abord, des élections à quoi, et sous quelles 

formes ? 
A l'Assemblée algérienne ? au Parlement fran­ 

çais ? ou à quelque chose d'autre ? 
Des élections qui auront lieu dans le cadre 

des deux collèges, qui accorde autant de repré­ 
sentants à un million de Français qu'à neuf mil­ 
lions de musulmans, ou bien des élections au sein 
d'un collège unique avec égalité de droits pour 
chaque musulman et chaque Français, comme 
Mollet lui-même l'avait proposé avec insistance 
pendant les premiers jours de son ministère, mais 
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qu'il abandonne aujourd'hui, puisqu'il n'en parle 
pas. 
De ces élections, dont on ignore d'ailleurs 

tout, Mollet dit qu'elles seront « libres et sincè­ 
res ». Non, mais sans blague ! Est-ce qu'on n'a 
jamais promis des élections autres que « libres 
et sincères » ? Est-ce que le proore d'une élection 
n'est point d'être libre et sincère ? Et est-ce que 
toutes les élections qui ont eu lieu en Algérie 
depuis dix cns, n'ont pas été présentées comme 
ayant été « libres et sincères » ? 
Pourquoi voulez-vous donc que les Algériens 

acceptent maintenant comme une vérité ce qu'ils 
ont pu constater dix fois être un mensonge ? Pour­ 
quoi auraient-ils plus confiance dans la parole 
d'un Mollet que dans celle d'un autre, alors que 
ce Mollet est le chef du parti auquel appartenait 
et appartient encore l'auteur des premières élec­ 
tions préfabriquées et que ce parti a récompensé 
le falsificateur en en faisant son candidat à la 
présidence de la République ? 
Même si, au moment où il a fait sa promesse, 

Mollet était sincère, comment compter qu'il ne 
capitulera pas là-dessus aussi, à la première in­ 
jonction des colons, tout comme il a capitulé pour 
Catroux, tout comme il a capitulé pour les négo­ 
ciations et tout comme il a capitulé pour le col­ 
lège unique ? Et si ces élections avaient lieu, ne 
seraient-elles point supervisées par un Lacoste 
dont tout fait présumer qu'il est déjà devenu un 
autre Naegelen ? 
C'est pourquoi, si les combattants algériens 

sont de belle humeur, et sans doute le sont-ils, 
ce ne peut être que par un grand éclat de rire 
qu'ils répondront aux sornettes du prèsident du 
Conseil. 
L'offre insultante que ce dernier a fait à l'ar­ 

mée de libération nationale n'aurait de sens que 
si elle s'adressait à des vaincus. Or, jamais les 
Algériens n'ont été aussi peu vaincus, jamais leur 
armée n'a été aussi forte. 
Ainsi, après avoir abandonné la dernière carte, 

Mollet a coupé les derniers ponts. L'Algérie tout 
entière sait aujourd'hui qu'elle ne peut pas plus 
compter sur un Mollet que sur un Bidault ou sur 
un Pinay, pour entendre ses revendications et y 
faire droit. C'est donc, décidément et définitive­ 
ment, la guerre. 
Une guerre qui sera d'une violence extrême. 

Une guerre qui durera sans doute longtemps, 
avec des hauts et des bas peut-être pour chaque 
parti, mais dans laquelle les combattants de l'un 
des camps n'ont rien à perdre « que leurs chaî­ 
nes », tandis que pour les Français, qu'ils soient 
d'Algérie ou de France, cette guerre constituera 
un fardeau qui sera chaque jour plus lourd. 
La parole est désormais à la force, et à la force 

seule. La force morale des opprimés d'un côté 
et la force matérielle des oppresseurs de l'autre. 
Si tardive qu'elle puisse être, l'issue ne semble 
guère douteuse. 

« REDUISEZ LA PRODUCTION ! » 
« Réduisez la production ! », tel est maintenant 

le mot d'ordre du capitalisme britanni';l:ue. Après 
rrvoir pendant dix ans proclamé la necessite de 
produire plus et plus, voici maintenant que le 
gouvernement anglais impose des mesures qui 
ont pour but avoué de ralentir l'activité écono­ 
mique ! 
Rappelons que les trois principales mesures 

prises le mois dernier par le chancelier de I'Echi­ 
quier et approuvées par les Communes sont les 
suivantes : 
Obligation de ne vendre à crédit aux consom­ 

mateurs (autos, frigidaires, etc.) que moyennant 
le paiement comptant d'un acompte plus élevé 



que celui exigé orécédemment - ce qui doit avoir 
pour effet la diminution des ventes de tous ces 
objets. donc la réduction de leur production (cela 
au moment même où les fabricants du plus impor­ 
tant d'entre eux, l'automobile, viennent déjà de 
décréter un chômage partiel de leurs usines) ; 
Suppression de l'exonération d'impôts sur les 

bénéfices qui sont remployés par les industriels 
pour moderniser ou agrandir leurs usines - ce 
dont doit résulter une diminution, dans l'immé­ 
diat, des commandes de biens d'équipement et, 
dans l'avenir, la suppression de l'accroissement 
de production qu'auraient pu fournir ces usines 
une fois qu'elles auraient été modernisées ou 
agrandies ; 
Enfin, coiffant le tout, élévation du taux de l'es­ 

compte de 4,5 % à 5,5 % - ce qui ramènera au 
minimum les achats faits par les commerçants à 
leurs fournisseurs, car ceux-ci tendront à n'ache­ 
ter que ce qu'ils pourront payer comptant afin 
de s'épargner des frais d'escompte aussi lourds. 
La première mesure est donc dirigée spéciale­ 

ment contre la production des biens de consom· 
mation, la seconde .spécialement contre la pro­ 
duction des moyens de production, et, la troisiè­ 
me, indistinctement contre les uns et les autres. 
Ainsi on est sûr que tout y passe ! 
On voit qu'on ne saurait donc prendre plus 

complètement le contrepied de la politique suivie 
jusqu'ici par l'Etat britannique ainsi que par tous 
les Etats occidentaux, chez lesquels on a souvent 
rationné la consommation des marchandises qui 
se trouvaient être en état de pénurie, ou qui 
étaient importées, ou même, en Angleterre no· 
tamment, celles que l'on voulait réserver à l'ex­ 
portation, mais on n'avait jamais jusqu'ici ra· 
tionné la production elle-même ! 
Quel but poursuit-on ainsi ? 
Lutter contre l' « inflation » se contente de dé­ 

clarer Mac Millan. « Inflation », « inflationniste », 

« tendances inflationnistes », mots magiques et 
mystérieux mis à toute.s les sauces. 
Dans son sens originel. « inflation » a une si· 

gnification très précise : c'est la fabrication de 
faux billets de banque émission de billets sans 
contreoartie d'une mise en vente d'une marchan­ 
dise), mais maintenant le mot « inflation » n'est 
plus qu'un talisman qui dispense à celui qui l'em­ 
ploie d'avoir à fournir des explications. 
En fait, il s'agit d'un nouvel épisode de la lutte 

contre la crise que le boom actuel des affaires 
fait prévoir : tout comme les Américains, les An­ 
glais essaient d'éviter la crise en ralentissant et, 
si possible, en arrêtant le boom. 
Nous avons signalé, presque mois par mois, les 

mesures successives prises dans ce sens par les 
autorités financières américaines ; depuis trois 
mois ces dernières ont pu rester à peu près inac­ 
tives du fait que l'incertitude concernant la déci­ 
sion d'Eisenhower sur .sa candidature à une se· 
conde présidence a suffit à ralentir la hausse de 
Wall Street, mais l'Angleterre, qui est beaucoup 
moins sensible à la question Eisenhower, a con; 
iinué à .s'emballer suffisamment pour que la Cite 
ait cru bon d'agir. 
Le tandem Londres-Washington marche donc 

tout à fait de concert dans sa lutte contre les 
« symptômes de pré-crise », mais ses efforts réus­ 
siront-ils ? Il est encore impossible de se pro­ 
noncer. 
En tout cas, il est intéressant de constater que 

le capitalisme ne peut essayer de lutter contre la 
crise, c'est-à-dire contre un ralentissement de la 
production, que par un autre ralentissement de 
la production, contre un r~entissement bru~que 
et violent que par un ralentissement progressif et 
tempéré. (S'est un traitement homéopathique, ou 
dialectique - comme on voudra ! 

Et il est non moins intéressant de constater que 
cette production que l'on cherche à ralentir n'est 
nullement, au moins dans son ensemble, en état 
de « surproduction » ; il y a des acheteurs pour 
tout ce qui est présentement produit, puisque c'est 
précisément en agissant sur les acheteurs, en gê­ 
nant leurs achats, en réduisant la vente qu'on 
tente de réduire la production. 

R. LOUZON. 

Eetixe d'llfgeft 
Dans les trois semaines que je viens de vivre ici, 

j'ai eu l'occasion de me rendre compte qu'un choc 
terrible - entre les deux communautés : arabe et 
européenne - est inévitable. 
L'insécurité est totale dans l'intérieur du pays, A 

quand le tour des villes, même côtières ? La pres­ 
sion des << rebelles » est si forte que les Européens 
seront obligés de se battre, s'ils ne veulent pas être 
jetés à la mer. Or les Européens, enracinés en Algérie 
denuis bien plus longtemns qu'en Tunisie et an Ma­ 
roc, considèrent nue l'Algérie est leur chose, sans au­ 
cune réserve. Ils se battront résolument, car le nrt­ 
vilège n'exclut pas le courage, Quant à celui des 
Arabes, on le connait ; il n'est pas inférieur. 

Tout paraît mis en œuvre pour une guerre sans 
merci. L'Administration, les maires font un travail 
tel que le fossé se creuse de plus en plus. La provo­ 
cation par les gendarmes est constante, J'ai pu en 
constater les effets relatifs, mais pleins, de menaces, 
dans l'espace de huit jours. 
. Dans un petit centre rural à 30 km, d'Alger.· C'est 
Jour de marché. Ouvriers agricoles et fellahs sont 
nombreux dans la rue principale, Devant un café 
maure, qui vient de s'ouvrir, il y a foule. Tout à coup, 
devant la porte, un Arabe, jeune, s'écroule, se relève. 
nuis s'écroule de nouveau, sans un geste. sans un 
cri. Sous les coups de poing d'un gendarme français. 
Pendant qu'un autre gendarme français gifle à tours 
de bras d'autres Arabes. jeunes. Les gendarmes étaient 
accompagnés de quelques soldats avec fusil et mi­ 
traillette. J'ai vu· la scène. 
Pourquoi ? Interrogatoire d'identité ! Tout Arabe 

étant présumé fellaga, L'interpellé ne répond pas as­ 
sez vite, ou n'a pas de carte. Ramassé. conduit à la 
gendarmerie - par un envoi de coups de pied dans 
le derrière - pour y recevoir le jet d'eau froide en 
Pleine figure- jusqu'à l'étouffement, l'épuisement. 

Pouruuol l'Arabe- n'a-t-il pas sa carte d'iden1:ité ? 
En Principe il doit avoir acquitté ses impôts. Or l'ou­ 
vrier agricole, surtout, ne le peut guère. 350 francs 
Par four ! Mais en principe seulement, car, huit jours 
Plus tard, à 6 km. plus loin, j2pprenais uue jusqu'à 
nouvel ordre on ne délivre plus de cartes d'identité 
aux Arabes. Or ce sont les mairies qui délivrent ces 
cartes. Pouruuol ne les d6fivrent-elles pas ? Mais 
Pour avoir l'occasion de provoquer d'abord, dans l'es­ 
poir d'exterminer ensuite. Car les maires veulent la 
raignée, à la Malgache. 

Une autre méthode de provocation. Un éta'hlisse­ 
ment thermal est tenu par les Arabes. Les gendar­ 
mes arrivent, revolver au poing, fouillent les cham­ 
bres des clients, jusque sous les matelas. Les person­ 
nes ainsi malmenées, paient, prennent la route et ne 
reviennent plus. 

Les Arabes du café maure et aussi ceux du Ham­ 
mam. ne peuvent que rêver mitraillette ! 

Depuis huit Jours les rapports entre les gosses eu­ 
ropéens et indigènes se sont tendus. lis parlent de 
« casser la gueule, bientôt ». Or l'enfant. à l'école 
ou dans la rue. reflète la pensée des parents. 
Le mépris ! la haine ! ·La guerre en Algérie sera 

atroce, Malgré les libéraux des deux camps, car il Y 
en a. nour qui un homme en vaut un autre. Et nui 
le pensent depuis toujours. Ils n'ont pas pu se faire 
entendre jusqu'ici, comment peuvent-ils ëtre enten­ 
dus maintenant ! l'ro11 tard. à notre avis. 

J,.p, FINIDORI. 
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LE SOCIALISME LIBERT AIRE 
ET LE PROBLÈME DE LA GUERRE(1) 
La position du socialisme en général et du socia­ 

lisme libertaire en particulier vis-à-vis du pro­ 
blème de la guerre est, en principe, aussi simple 
que claire. 
La guerre est la conséquence naturelle et iné­ 

vitable de l'exploitation et plus encore de l'oppres­ 
sion de l'homme par l'homme. C'est en effet par 
l'organisation des sociétés humaines sur des bases 

- autoritaires centralistes et hiérarchiques que le 
monde fut et reste divisé en « Etats souverains » 
qui, par définition, sont nécessairement rivaux. 
Etant donné l'existence de ces Etats, il ne peut 

évidemment pas y avoir de droit international réel 
et vivant. Dans le .monde tel qu'il fut et qu'il est, 
la paix n'est jamais qu'un état de choses très 
précaire résultant d'un équilibre de forces. Il ar­ 
rive que cet équilibre soit sanctionné par des trai­ 
tés, des alliances et des coalitions, mais il reste 
éminemment instable. Dès que, pour une raison 
quelconque, cet équilibre se rompt, les oppositions 
d'intérêts apparaissent isolément, les conflits sur­ 
gissent et il ne reste plus aux Etats intéressés qu'à 
recourir à la guerre. 

Souveraineté des Etats 
Il est par conséquent absolument utopique d'es­ 

pérer une pacüication réelle et définitive du 
monde par des accords et des conventions entre 
Etats souverains et les expériences de la Société 
des Nations et de l'Organisation des Nations Unies 
sont, à cet égard, assez concluantes. 
Quant à amener les Etats à se démettre de leur 

souveraineté au profit d'organismes internationaux, 
dotés de pouvoir supranationaux, c'est vouloir igno­ 
rer que la condition première de l'existence même 
d'un Etat est, précisément, sa souveraineté. Autre­ 
ment dit, de.mander à un Etat l'abandon de sa 
souveraineté, c'est lui demander le suicide par 
persuasion. 
L'Etat, en effet, puise l'essentiel de sa force 

dans son particularisme et dans le fait qu'il est 
une autorité centrale et suprême régnant sur une 
collectivité déterminée qu'il exploite en même 
temps qu'il la domine. 
S'il arrive cependant qu'un Etat conclut avec 

un autre Etat une alliance si étroite qu'il en perde 
sa souveraineté, il n'est plus permis alors de parler 
d'alliance, mais de simple subordination, comme 
par exemple l'alliance de la Russie avec ses Etats 
dits très justement satellites. Il est clair que cette 
manière de régler le problème de la souveraineté 
des Etats est tout le contraire d'une solution de 
paix et que, en renforçant ainsi l'un ou l'autre 
Etat, on ne fait que le rendre plus puissant et 
plus agressif. Car il faut être bien persuadé qu'aus­ 
si longtemps que subsisteront seulement deux 
Etats, la guerre entre eux serait un jour inévi­ 
table. 
D'où il faut logiquement conclure que la paix 

ne sera assurée que lorsque le monde ne consti­ 
tuera plus qu'un seul empire, ou, pour employer 
le terme juridique, un seul Imperium, I' « Impe­ 
rium humain ». 
Le pacifisme à base morale et rationnelle est 

insuffisant et inopérant, parce qu'il suppose ou 
présuppose que les hommes font la guerre par 
plaisir ou par intérêt personnel. Alors que, en réa­ 
lité, l'immense majorité des travailleurs et des 
individus acceptent la guerre pour des raisons 
qu'ils considèrent d'ordre supérieur, tout en sa- 
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chant fort bien que la guerre n'est ni agréable ni 
avantageuse. Les peuples acceptent les risques et 
les sacrifices de la guerre parce qu'ils restent at­ 
tachés à certaines valeurs et à oertains intérêts 
respectifs moraux, politiques, économiques et so­ 
ciaux. 

Guerre totale et totalitaire 
Il est faux de dire, sous prétexte que tous les 

régimes comportent des formes d'oppression et 
d'exploitation, que tous se valent et qu'aucun ne 
mérite d'être préféré et défendu. Il est surtout 
vrai que l'imposition d'un régime nouveau à un 
peuple sera d'autant moins acceptée par lui si cette 
domination est le fait d'une puissance étrangère. 
Dans la période historique moderne et jusqu'à 

la guerre de 1914-18, les guerres avaient des objec­ 
tifs limités, tels des rectifications de frontières, des 
émancipations nationales, des partages de colonies, 
etc. Depuis, pour des raisons déterminées, princi­ 
palement sur l'évolution économique et technique, 
la guerre est devenue totale et totalitaire. En ce 
sens que ce qui est en jeu n'est autre que le con­ 
trôle et la domination totale du monde. 
Les forces qui, actuellement, se disputent le 

contrôle du monde ne sont plus virtuellement que 
deux, dont les centres vitaux sont, d'une part, la 
Russie, d'autre part, les U.S.A. 
Le contenu et la structure de ces forces sont 

cependant très différents. Le bloc russe est une 
force monolithique, dont les éléments constitutifs 
sont étroitement solidaires, soumis et dirigés, tan­ 
dis que les forces qui s'opposent à l'impérialisme 
stalinien sont, à tous points de vue, hétérogènes 
et groupent des éléments parfois nettement oppo­ 
sés. A tel point qu'il serait impossible de fixer 
aux forces antistaliniennes un but de guerre com­ 
mun autre que défensif. Tandis que le but de 
guerre du hloc russe est, on ne peut plus claire­ 
ment, l'établissement du capitalisme d'Etat totali­ 
taire et mondial. 
Dans ces conditions on peut soit s'engager à ne 

prendre en aucune façon parti pour l'une des 
forces ou des belligérants en guerre, soit déve­ 
lopper au sein d'une nation en guerre une vigou­ 
reuse et puissante agitation pour le refus de faire 
la guerre. 
On peut évidemment prendre cette responsa­ 

bilité, mais attirons l'attention sur le devoir qu'il 
y a dès lors de prendre toutes ses responsabilités. 
Ce qui veut dire qu'en affaiblissant une nation 
en guerre, on favorise indirecte.ment mais nette­ 
ment les forces adverses. Ce qui signifie, en der­ 
nière analyse, que l'on mène une action qui n'est 
plus « neutre ». 
On ne pouvait mieux illustrer cette vérité qu'en 

rappelant la guerre civile espagnole de 1936-37, 
lorsque l'on vit des pacifistes appuyer ouverte­ 
ment la politique de « non-intervention », de 
sinistre mémoire, qui aboutissait pratiquement à 
lier les mains aux républicains, tandis que les 
rebelles franquistes étaient armés à outrance. 
Quant à espérer qu'en pratiquant le prosély- 

(1) Rapport. et commentaires tirés d'un livre de 
Hem Day et Prudhommeaux sur Ernestan (mort en 
1954) publié aux Editions « Pensée et action de Bru­ 
xelles ». Les éditeurs n'adoptent probablement pas 
toutes les thèses d'Ernestan, mals ils les publient 
toutes sans commentaires. Exemple à suivre ! 



tisme neutraliste dans le bloc antistali.nien, on 
amènera les combattants staliniens à faire de 
même, de telle sorte que la guerre s'arrête par 
la réconciliation générale, c'est là une espérance 
des plus aléatoires et dont les risques ne peuvent 
davantage être sous-estimés. Risques qui ne se­ 
raient, autres que le triomphe de l'impérialisme 
stalinien. 
Enfin, resterait la suprême espérance d'organiser 

contre la domination du stalinisme triomphant 
une résistance révolutionnaire intérieure. Mais là 
non plus. la raison et l'expérience ne permettent 
de grandes illusions. La terreur policière, le mar­ 
chandage organisé dans tous les domaines de 
la vie sociale et même privée, le monopole de 
tout moyen de propagande et d'éducation et tout 
le réseau qui enserre l'individu de la naissance à 
la mort, tout cela rend finalement impossible au 
sein des régimes totalitaires absolus toute tenta­ 
tive de caractère révolutionnaire et libertaire. 

Troisième force ou troisième front 
Ni Staline ni Truman, disent-ils encore ; pour 

la troisième force ou le troisième front contre la 
guerre et pour la révolution prolétarienne liber­ 
taire. 
On regrette toutefois que dans toute la propa­ 

gande faite en ce sens, on ne trouve pas - quoi. 
qu'on dise - de directives suffisamment pratiques 
et concrètes. 
Or la guerre est un fait extrêmement précis et 

positif. Autrement dit : si. demain les hostilités 
commencent entre le bloc russe et les forces ad­ 
verses, soit sur l'Oder, soit en Alaska, soit 
ai.lleurs, que faut-il faire ? Telle est la question 
à laquelle devraient cependant répondre les te­ 
nants du troisième front révolutionnaire. Logique­ 
ment et pratiquement répondre à la guerre· par 
l'action révolutionnaire ne peut consister qu'en 
des actes paralysants et qui sabotent l'effort de 
guerre du pays où l'action révolutionnaire se 
produit. 
C'est en réalité entreprendre une guerre inté­ 

rieure au moment où la nation est engagée dans 
une guerre extérieure ou résiste à l'invasion. 
Invoquer à ce propos l'exemple de la révolution 

russe de 1917 est, plus que jamais, confondre 
comparaison et raison. 

1) La Russie de 1917 n'était pas un Etat mû 
par un impérialisme totalitaire. 
2) L'Allemagne était affaiblie par trois années 

de guerre et n'aspirait qu'à neutraliser la Russie. 
3) Etant donné la situation de l'Allemagne, 

d'une part, et, d'autre part, que la Russie dispo­ 
sait encore d'un immense potentiel de force - 
dont le dynamisme révolutionnaire n'était pas le 
moindre - les émissaires bolchevistes à Brest­ 
Litovsk traitaient, pour le moins, de puissance à 
puissance. 
4) Les bolchevistes pouvaient ne pas se soucier 

des clauses de paix (ou d'armistice) momentané­ 
ment désavantageuses et qui ne touchaient pas. 
pour eux, à l'essentiel. 
Tout autre serait, naturellement, la position de 

révolutionnaires qui ayant pratiqué avec succès 
le sabotage et l'action révolutionnaire dans leur 
pays le verraient occuper par l'armée bolchéviste 
et prétendraient alors imposer aux généraux et 
agents staliniens une politique sociale réellement 
socialiste et libertaire. Supposition dont il n'est 
pas besoin de démontrer le caractère illusoire. 
Placer sur le même pied et considérer de la 

. même manière que le stalinisme l'ensemble des 
forces qui sont décidées à lui résister est faux et 
dangereusement simpliste. Il est bien vrai qu'il 
existe dans le monde, en dehors du bloc russe, 
des forces réactionnaires, dont les agissements et 
les aspirations sont aussi dangereux, potentielle- 

ment, que ceux qui triomphent actuellement en 
Russie. Mais il existe aussi clans le restant du 
monde· - et en Amérique comme ailleurs - des 
forces démocratiques, révolutionnaires et liber­ 
taires, dont les possibilités de développement sont 
indéniables et réelles et qu'il importe de ne pas 
laisser anéantir. 

Lutte contre le fascisme rouge 
La position socialiste libertaire juste est au 

contraire une prise de position marauant une 
volonté inébranlable de combattre sans relâche 
I'Impérralisme stalinien et de lui résister au cas 
où il prendrait l'offensive armée. Loin de cher­ 
cher à se dissimuler ce danger ou de vouloir en 
diminuer l'importance, il convient, au contraire. 
que les forces libertaires, de même qu'elles furent 
toujours à l'avant-garde dans la lutte contre le 
fascisme noir, blanc ou brun, soient encore à 
l'avant-garde contre le fascisme rouge. 
C'est parmi ces raisons de conscience qu'il faut 

ranger la non-violence dès l'instant où elle est 
érigée en doctrine et en système. Car s'il est 
vrai que la violence systématique est incompatible 
avec les conceptions libertaires, toute l'histoire du 
mouvement anarchiste est là pour démontrer nue 
l'anarchisme n'implique aucunement, dans tous 
les cas, la non-violence. De sorte que si je puis 
approuver celui qui, obéissant à sa conscience, 
n'oppose it la violence qu'une protestation non 
violente et en accepte héroïquement les conséouen­ 
ces, je ne vois pas en vertu de quel principe il 
prétendrait m'obliger à adopter la même attitude. 
En ce qui me concerne, du reste, j'avoue ne pas 

avoir dans cette question d'opinion trop catégo­ 
rique. Je crois qu'en certains cas la résistance 
non violente 'peut être extrêmement efficace, mais 
que, en d'autres circonstances, elle est sans aucune 
valeur, pratiquement impossible ou proprement 
absurde. Je n'ai sur ce dernier point qu'une seule 
expérience, mais suffisante. Durant la dernière 
guerre, j'ai passé deux mois dans un camp d'in­ 
ternement de la gestapo (particulièrement dur, il 
est vrai). Et quoique il y avait parmi nous quan­ 
tité de vrais résistants et de militants éprouvés, 
tous nous rampions sur le ventre sans un mur­ 
mure. La seule forme de protestation possible 
était le suicide ; certains en usèrent, mais par 
simple désespoir et sans espérer que cela gênerait 
en rien leurs bourreaux. Je m'empresse d'ailleurs 
d'ajouter qu'un acte de résistance violente eût été 
plus absurde encore, car il aurait entrainé des 
représailles mortelles non seulement pour le résis­ 
tant, mais sans doute pour quantité de ses com­ 
pagnons. D'où j'ai définitivement tiré la leçon que, 
parvenues à un certain degré, la force et la vio­ 
lence ne permettent plus aucune résistance effi­ 
cace. Ft doù il résu'te oue tout le prn"1ème 
consiste à réagir contre un régime de violence 
totalitaire avant qu'il soit devenu tout-puissant. 

~etc , 011 Ct:.:,::,è QOuC Cie l10US µ, c;.:,el1td .t:v "ù.;CèS 
<très relatifs du reste) que le gandhisme remporta 
aux Indes comme une modèle et une panacée, 
alors qu'il s'agit là de faits qui se déroulèrent 
dans des conditions sans rapport avec ce qui 
nous occupe. Qu'il suffise d'imaginer un prédica­ 
teur gandhiste s'adressant aux Juifs, que l'on 
entassait dans les wagons à destination des camps 
de concentration et des fours crématoires. ou un 
illuminé s'en allant prêcher la non-collaboration 
et le boycottage aux ouvriers de Prague, de Mos­ 
cou ou de Bucarest. Il serait cruel d'insister ... 

Les libertaires et la neutralité 
S'il est vrai que les libertaires ont toujours 

condamné la guerre et ses responsables, il s'en 
faut de beaucoup que dans ces tragédies histori­ 
ques les militants libertaires aient toujours adopté 
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une attitude de pure neutralité et se soient consi­ 
dérés comme en dehors et au-dessus de la mêlée. 
Qu'il suffise de rappeler la position de Bakou­ 
nine durant la guerre franco-allemande de 1870, 
celle de Kropotkine durant la guerre de 1914-18, 
celle de Rocker durant la guerre de 1939-45. Et 
si l'on peut ainsi que moi-même faire des réserves 
à propos des positions adoptées par ces militants, 
qui donc leur conteste la qualité de libertaire ? 
Est-il besoin, au surplus, d'invoquer ces pré­ 

cédents personnels ? N'y a-t-il pas le combat de 
nos frères espagnols de 1936-37 ? Et pourtant n'y 
avait-il pas dans les rangs des antifranquistes, 
des éléments avec lesquels les libertaires étaient 
bien loin d'être en ccmmunauté d'idées et d'in­ 
térêts ? 
La vérité est que la neutralité qui semble pré­ 

valoir présentement chez nombre d'anarchistes té­ 
moigne d'un optimisme tranquille qui se rattache 
au progressisme béat qui fleurissait au siècle der­ 
nier. Rien ne peut ébranler la foi de ces militants 
dans le triomphe inéluctable de l'anarchie idéale. 
Ils restent convaincus qu'en dépit de tous les 
contretemps, l'histoire travaüle nécessairement 
pour eux. Ils pensent que la prochaine guerre ne 
serait, elle aussi, qu'un contretemps et que l'es­ 
sentiel est de bien marquer que l'on est en dehors 
du jeu. De manière à apparaître, au lendemain 
de la catastrophe, purs de toute souillure et dé­ 
tenteurs 'de la seule et radieuse vérité. 

L'esclavage ou la résistance 
C'est ici qu'il importe d'être clair et de ré­ 

pondre autrement que par des déclarations de 
principe. 

1) Peut-on 'résister à la force armée stalinienne 
autrement que par la force ? A quoi je réponds 
catégoriquement : Non. 
2) Les chances de résister victorieusement au 

stalinisme valent-elles les terribles risques que cela 
peut entraîner- ? A quoi je réponds tout aussi 
catégoriquement : Oui. 
Et c'est avec le souci des termes exacts que je 

déclare : plutôt le risque de mort que la certitude 
de l'esclavage. 
Qu'après cela on m'accuse de pactiser avec les 

banquiers, les généraux, Franco, le pape ou le 
diable, ne peut me troubler. S'il convient à ces 
gens de s'opposer au stalinisme par des moyens 
et pour des buts qui ne sont pas les nôtres m'im­ 
porte peu. Autant que d'autres, je sais ce que 
valent les pseudo-démocraties. Avant dt connaître 
les camps de concentration nazis, j'avais connu 
ceux de la France républicaine et démocratique. 
Le monde dit « libre », c'est bien vrai, est pro­ 
fondément corrompu et renferme les pires pos­ 
sibilités, mais laisse cependant une raison de vi­ 
vre : l'Espoir ; un espoir de vaincre cette corrup­ 
tion et de construire la liberté dans la justice 
sociale. Tandis que le stalinisme triomphant signi­ 
fie la perte de toute espérance pour une durée 
imprévisible et peut-être à jamais. 
Dès le moment où le socialisme se concrétisa 

et commença à jouer un rôle agissant, un conflit 
profond et irréductible le divisa. La fondation 
même de la Première Internationale n'est, en défi­ 
nitive, qu'une tentative de compromis entre liber­ 
taires et autoritaires. Quant à la brève existence 
de cette internationale, elle n'est qu'une âpre 
lutte qui ne pouvait se terminer que par la scis­ 
sion nette et définitive entre ceux que la logique 
de leur système poussait vers la tyrannie du 
socialisme étatiste et ceux qui ne pouvaient sépa­ 
rer le socialisme de la liberté. 

Du marxisme au stalinisme 
Depuis que les marxistes de la Première Inter­ 

nationale exclurent les libertaires (en usant vis-à- 
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vis d'eux de procédés qui préfigurent exactement 
ceux des Guépéou et N.K.V.D.). trois quarts de 
siècle se sont écoulés. Leur socialisme a fait son 
chemin et, après bien des vicissitudes, trouva 
sa plus parfaite expression dans le stalinisme , 
Qu'il y ait des marxistes qui se soient insurgés 

ne change rien à l'affaire. Tous les catholiques 
ne souhaitent pas voir brûler vifs leurs adver­ 
saires. Ce qui n'empêche pas I'Inquisition d'être 
le couronnement inévitable du triomphe du catho­ 
licisme. Encore le totalitarisme catholique ne vise-t­ 
il qu'un absolutisme religieux laissant à l'homme 
une marge de liberté économique, politique et so­ 
ciale, tandis que l'absolutisme stalinien ne laisse 
aucune marge. Faisant table rase des valeurs 
morales acquises par des siècles de civilisation, 
il rétablit des formes d'esclavage que l'on croyait 
à jamais disparues, et ceci n'est pas de la litté­ 
rature. Il y a derrière le rideau de fer, en dehors 
des hiérarchies nouvelles et de la masse des ci­ 
toyens-travailleurs, la classe des sous-hommes que 
constituent les Innombrables « ennemis du peu­ 
ple », qu'après trente-cinq années de « socia­ 
lisme » on découvre encore chaque année par 
dizaines de milliers. Travailleurs gratuits et ano­ 
nymes, ils vont ainsi grossir les troupeaux de 
concentrationnaires qui peinent et qui meurent à 
la tâche sans plus de droits qu'un cheval de mine. 
Et c'est devant la menace de voir un tel 

régime devenir universel que certains libertaires 
se déclarent « neutres », parce que, nous disent­ 
ils, le monde qui s'oppose au stalinisme est un 
monde capitaliste, et que cela nous dispense de 
choisir. 
En réalité, les choses sont beaucoup moins 

simples. Que l'économie du monde dit « libre » 
repose, dans l'ensemble, sur l'exploitation du tra­ 
vail par le capital est exact. Mais il est non moins 
exact que ce système a déjà subi des transforma­ 
tions profondes et qu'il est en pleine évolution. 
Or le sens de cette évolution est clair : il conduit 
inéluctablement vers l'abandon du capitalisme 
traditionnel et nous dirige vers des formes di­ 
verses de socialisme. Toute la question est de 
savoir quel socialisme, 
Il n'y a, en définitive, que deux espèces de 

socialisme : le socialisme autoritaire et le socia­ 
lisme libertaire. Tous les .partis et tous les mou­ 
vements qui s'agitent actuellement clans le monde 
se situent entre ces deux pôle d'attraction. Quant 
au fait qu'ils puissent tous être appelés « socia­ 
listes » n'empêche pas qu'il y a entre eux tout 
ce qui sépare la liberté de l'esclavage et le déses­ 
poir de l'espérance. 
De ce point de vue, la lutte qui oppose l'empire 

stalinien au reste du monde aura des conséquences 
décisives. De toutes façons, les structures écono­ 
miques et politiques du capitalisme libéral sont 
condamnées. D'autre part, les nécessités histori­ 
ques poussent irrésistiblement le monde vers son 
unification. Cette unification se réalisera-t-elle 
dans l'esclavage totalitaire ou dans un fédéralisme 
de caractère libertaire ? 
Ainsi notre débat sur l'actuelle menace de 

guerre nous entraïne-t-il bien au delà du cas 
de conscience individuel pour mettre en cause 
toute la conception de notre rôle et de notre 
action Il faut dire si l'anarchisme n'est rien 
d'autre qu'une philosophie à l'usage de cercles 
d'initiés, dont toute la raison d'être est d'en entre­ 
tenir le culte, ou si cette philosophie doit inspirer 
un vaste mouvement social qui sera un facteur 
historique déterminant. 
Ceux d'entre nous qui marquent leur volonté 

inébranlable de s'opposer au triomphe du stali­ 
nisme font, avant tout, acte de foi dans le triom­ 
phe du socialisme libertaire, 

·r 

ERNESTAN. 



Le cercle syndicaliste de l'Enseignement a ouvert, le 15 février 1956, le débat 
s1lr l'Ecole et la classe ouvrière. Débat qui doit se poursuivre dans les colonnes 
cle la R.P. et dans des séances d'études. 

Nous publions auioura/tiu; les deux exposés introductifs de R. Guiüoré et 
de Roger Haqnauer qui, bien entendu, ont exprimé leurs opinions personnelles, 
car il n'y a pas de doctrine officielle au Cercle et à la R.P. 

Nous demanderons aux camarades qui sont intervenus le 15 février de 
dévelo1mer leurs objections, arsruments et opinions. Et nous donnerons ensuite 
la parole à tous nos lecteurs et amis, qu'ils soient enseignants ou non, car le 
problème doit retenir l'attention de tous les militants ouvriers. 

un· oroblème sundicaliste 
Le problème de l'école est un problème impor­ 

tant et urgent. Autour de lui, on se bottait physi­ 
quement, il n'y a pas si longtemps, dons un pays voi­ 
sin. 11 n'est pas absolument exclu qu'on en arrive là 
chez nous. 

Deux catégories porrni ceux qui en contestent 
l'urgence : les gens de bonne foi et les outres. Hy­ 
pocr.tes sont ceux qui découvrent aujourd'hui maints 
problèmes plus urgents, alors qu'il y a quatre ons, ils 
n'eurent rien de plus pressé que d'apporter de l'ar­ 
gent à l'Eglise. Quant aux critiques de bonne foi, ils 
oublient qu'il n'existe jamais de situation « pure » 
où l'on a le loisir de .sérier les questions ; les problè­ 
mes graves se posent toujours tous ensemble, et pour 
en ajourner un au moment où il se pose, on n'en 
résout pas mieux les autres, au contraire. 

Vue de l'extérieur, l'école est un « objet » autour 
duquel s'agitent les principales forces politiques. Nous 
lo voyons aujourd'hui « coincée » entre deux Eglises 
non moins redoutcbles l'une que l'autre. 

D'abord, la vieille Eglise. Elle se présente mainte­ 
nont sous des dehors plus aimables ; elle s'est mise 
« à la mode ». Elle est progressive et parfois « pro­ 
gressiste ». Mais qu'on lui fasse la moindre conces­ 
sion et elle en abuse aussitôt. Elle veut tout. Voyez 
ce qu'elle fait encore en Espcqne. Donc, aucune con­ 
cession à lo vieille Eglise. Il faut s'en tenir fermement 
au mot d'ordre : eue.une subvention directe ou indi­ 
recte à l'Eglise, et, par conséquent, aucune subven­ 
tion publique aux écoles cléricales. 

Mais une nouvelle Eglise se présente comme fa­ 
rouche défenseur de l'école lo.ïque. Elle ne nous ins­ 
pire aucune confionce. Elle est « nouvelle » por les 
idées qu'elle défend en face de l'autre ; mais, par 
ses méthodes, elle n'innove pas parce qu'il n'y a pas 
tellement de méthodes différentes de tromper les 
pauvres et les opprimés. Elle est seulement plus bru­ 
tale que le première parce qu'elle est plus jeune, 
qu'elle a moins oppris à arrondir les angles, encore 
qu'elle s'essaie fort bien à l'onctuosité et à l'enve­ 
loppement. L'école laïque et elle sont deux antino­ 
mies. La première est école de liberté et de tolércncë, 
école d'égalité aussi, tous principes qui hurlent contre 
les théories et les pratiques de l'Eglise dite « com­ 
muniste ». Celle-ci met l'enfont en uniforme, non 
seulement au sens propre, mois, ce qui est plus grave 
encore, au sens spirituel de l'expression. C'est un 
faux ami de l'école laïque. Nous devons la défendre 
contre elle aussi, en lui opposant sans cesse les prin­ 
cipes de l'école laïque et en I' « emberlificotant » 
dans ses contradictions. Pas de défense véritable de 
l'école laïque qui passe par des compromis avec la 
nouvelle Eglise. 

Mais l'école peut être vue aussi de l'intérieur, com­ 
me « sujet ». Et il convient d'examiner comment elle 

c satisfait aux espoirs qu'on avo.it placés en elle, aux 
~spo;rs de la bourgeoisie libérale qui l'a créée, ovec 
a la fois le réalisme d'une classe dominante; et l'idée­ 
lisme d'une clcsse en progrès, mais plus encore aux 
espoirs de la classe ouvrière qui attendoit tant de 
l'école laïque. 

Sur le pr emier point, il fout dire que la décadence 
de la bourgeoisie a entraîné la décadence de son 
école. Sur le deuxième point, les pionniers du syndi­ 
calisme n'ont pas eu non plus sotisfcction. 

Au lieu de tendre vers un humanisme ouvrier, pre­ 
mier aperçu culturel de ce que serait l'homme et lo 
société de demo:n, l'école du peuple a cherché so 
voie - et les organisations syndicales universitaires 
également - vers les solutions centralistes et étati­ 
ques. N'opposons pas au monopole de l'Eglise le mo­ 
nopole de l'Etat. Les excès de « l'école unique » se 
révèlent aujourd'hui. Il y o eu certes quelque chose 
de sain et de touchant dans cet élon des classes po­ 
pulaires vers lo culture, apanage jusqu'ici des riches 
et des puissants. Mcis c'é toit quand même une cul­ 
ture aristocratique, une culture « des autres ». Les 
organisations ouvrières avaient abandonné là une de 
leurs tâches. 

Le ma'Theur est que la décadence de la bourgeoisie 
s'est accompagnée de celle du syndicalisme ouvrier. 
Et la solution du problème de l'école ne se sépare 
pas des efforts de redressement du syndicaLsme. Il 
faut refaire un mouvement syndical pour régénérer 
l'école du. peuple. Il n'y a pas tellement lieu d'être 
pessimiste. Des forces jeunes se préparent. Elles sont 
à la C.G.T. - oui, il y en a à lo C.G.T. - elles sont 
à Force ouvrière, mois elles sont aussi à la C.F.T.C. 
Si elles s'unissent, elles nous referont à la fois un 
syndicalisme et une école. 

R. GUILLORE. 

L'actualité permanente 
du débat sur l'école 

Quelles que soient les réserves que l'on puisse for­ 
muler sur les s.tatistiques, on peut au moins en tirer 
des -èléments d'appréciation, quant au sens et à J'om­ 
pleur d'un mouvement, à condition évidemment de 
comparer les variations d'une même gr-ondeur calcu­ 
lées avec les mêmes unités. 

Est-il possible de baser sur des statistiques l'exa­ 
men du problème de l'Ecole laïque, tel qu'il se pose 
depuis les lois organiques créant l'enseignement obli­ 
gatoire, gratuit et laïque ? C'est quelque peu hosor­ 
deux, cor les recensements n'ont pas toujours été ac­ 
complis avec une grande rigueur, et la propagande 
embrouillait les données. Des documents que nous 
avions utilisés dans la « R.P. », on peut tirer cepen­ 
dant quatre observations importantes : 
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1) De 1876 à 1905, la population scolaire n'a 
ccr.nu qu'ur.e progression très faible, ce qui prouve­ 
rait que la loi sur l'obligation ne fut que 1:i consé­ 
cration d'une état de fait ou le couronnement d'une 
longue évolution. 
2) Alors qu'en 1876, l.es effectifs des écolos laïques 

(d'une laïcité d'ailleurs quelquefois douteuse) ne dé­ 
passaient que d'un peu plus de 500.000 ceux des 
écoles c:ngrég:nistes - en 1905 ceux-ci n'ot tei 
gnaient pas le dixième de la p:pulation scolaire tatole. 

3) L: guerre de 1914- 1918 semble avoir provoqué 
une renoisrcnce des écoles dites libres qui en 1937 
avaient doublé leurs effectifs de 1905. 

4) Cette crcisscnce est presque exclusivement dé­ 
terminée par l'offensive cléricale à l'Ouest. Déjà, de 
1903 à 1935, dons l'Ille-et-Vilaine, l'école laïque 
avait perdu 18,8 % de ses effectifs, en Vendée : 
16, 7 % . Mouvement qui s'est accéléré dons les der­ 
nières années de l'=ntre-deux-guerres et pendant la 
guerre de 1939- 1945. 

Dons l'ensemble des dép:rtements de l'Ouest, bre­ 
tons et vendéens : de 1938 à 1945 : 1 =S effectifs 
laïques iombc.enr de 53, l % à 44,4 % de la po­ 
pulation scolaire, tondis que les effectifs libres mon- 
taient de 47,9 % à 55,6 %. · 

Dons les déportements lss ,plus noirs (la Vendée et 
l'Ille-et-Vilaine) l'enseignement clèriccl sirnposcir à 
70 % des enfants d'âge scolaire. 

11 n'est pas sons intérêt d'examiner, selon des cal­ 
culs beaucoup plus rigoureux, les effets sur la répar­ 
tition des effectifs, de la lui Borongé votée en 1951. 

En 1945, la p:pulotion scolaire (de 6 à 14 ans) 
s'élevait à. 4.367.000 têres sur lesquelles 3.400.000 
dons les écoles publiques et 96 1 .000 dons les écoles 
« libres » et privées. 

En 1950 la population scolaire montait à 4.418.000 
enfz nts, à savoir 3.583.000 dons les écoles publiques 
et 835.000 dons les écoles « libres » et privées. 

En 1955, 5.226.000 enfants d'âge scolaire se ré­ 
partissaient en 4.3 18.000 élèves des écoles publiques 
contre 915.000 des écoles « libres » et privées. 

Il y a donc pour l'enseignement clérical un recul 
numérique de 1945 à 1950, léger .sons doute mois 
cropcr ticnns l lement aggravé par l'augmentation glo­ 
bale. De 1950 à 1955, avance proportionnellement 
inférieure à l'augmentation globale qui n'a pas ra­ 
lT'en~ IE~ effectifs à la frcct.iQQ de 1945 (pour une pro­ 
gression global2 de plus de 1 /5, un gain « libre » 
de 1 / 10). 

La loi Barangé semble dànc avoir simplement stc- 
1-J, lisé la situation de l'enseignement libre. 

11 conviendrait d'ailleurs d'avoir des précisions sur 
1:i situ:ti:n actuel le dans l'Ouest. L=S statistiques 
prouvent, en effet, qu'ici encore une différence quon­ 
ti tot ive clEvient une différen:e qunlitot ive. En 1945 
an comptait selon les documents officiels 961.000 en'. 
tants d'âge scolaire dans les écoles libres et privées. 
Or à la rnêms époque la propagande otholique en 
attribuait plus de 400.000 don; les établissements 
libres de l'Ouest. Ici plus de 50 % des effectifs. 
Pour le reste de la France, de 14 à 1 5 % oi:;proxi­ 
rnot ivernsnt. 

En 1945 cette disproportion onormole ne pouvait 
s'expliquer que par des survivances archaïqJes et un 
retard important sur le plcn économique et so:ial. 
En 1955, à défaut de renseignements précis on ne 
r eur tirer argument de la stabilisation relative des 
effectifs, sons noter une progression non néglioeable 
de l'ens:ignement public. Mois a-t-on constaté une 
évclution dons le même sens des déportements noirs ? 
Nos omis de l'Ouest devraient nous fixer sur ce point. 

LA REVELATION AUXILIAIRE DE LA POLITIQUE 

Quoi que l'on nous oit reproché, nous n'cvons ic­ 
mais nié la r.écessité de la défense laïque. Nous avons 

8-56 

simplement déploré sa « politisation ». Nous contes­ 
tons l'e rticoc.ré de ces vc s t es coalitions où fatolc­ 
ment, quelles que soient les précautions prises. le 
mil.tant syndicaliste se mue en partisan politique, où 
les opérations électorales et parlementaires oux effets 
explosifs et spectaculaires corrompent et contrcrient 
l'oct·ion syndiccle. 
Sur ce pion, comme sur beaucoup d'autres, ce! le-c, 

r.e se rentor:e pas obl.gotoirement par la généralise­ 
tien et· la simpliticatic;n. Ce que nous avons dit pou, 
les revendiccr.ons ouvrières vaut pour les batoil le,; 
scolaires et uruv ar si to ir e s , Deux problèmes essentiels 
dont la solution dépend des facteurs économiques, so­ 
ciaux et budgétaires. D'abord la situation de l'Ouest. 
(Comment liquider les survivances cléricales et ... féo­ 
dales ?). Ensuite une politique de constructions s co­ 
le.ires à longue échéance, déterminée par les mouve­ 
ments de population, l'évolution économique, les mi­ 
grations et les remaniements démographiques. 

Or, il s'agit de problèmes - le second surtout - 
qui turent étudiés sérieusement, sinon complètement. 
La question des construct.ons scolaires provoqua même 
de véritables compagnes de presse, où des journaux 
conserve teurs jouèrent leur partie. Mois les attrac­ 
tions électorales et parlementaires détournèrent l'at­ 
tention du public. 

Ce qui nous étonne toujours, c'est lo puérilité ou 
l'hy::;o:risie de certaines découvertes à lo fois brus­ 
ques et opportunes. Certains découvrent ainsi en 1956 
les problèmes tunisien et algérien, comme d'autres 
apprennent par le tournant de Moscou l'existence 
d'un culte s roltnian. Que ne lisaient-ils la « R.P. » 
depuis trente ans ? 

11 en est de même sur le pion laïque. 
On « découvre » les doféonces et les prétentions 

de l'Enseignement libre ... alors que de 1945 à 1947. 
au sein de la comm'ssion « Philipp », les représen­ 
tants du syndicat des Instituteurs de lo Ligue de 
l'Enseignement, même de la frccrion stclinienns , 
avaient échangé des arguments ccodérniques et miel­ 
leux avec d'authentiques ministres de l'Eglise. 
Cn dé:ouvre en 1948, alors que Mme Poinso-Chc­ 

cuis MRP est ministre de la Santé, lo nocivité des 
osscciot ions familiales, auxquelles Bi l loux, ministre 
communiste, cvoit attribué en 1945 de> droits exor­ 
bitants. 

On découvre en 1955, à propos de la loi Laurens 
s ur l'enseignement agricole, le danger de la loi As­ 
t'er sur l'apprentissage votée en 1919 ... 

On découvre en 1955 le véritable monopole dont 
jouissent les cléricaux dons les institutions consacrées 
à l'enfonce in:doptée - ol:rs qu' e n 194 7, nous sou­ 
mettions v:inement au syndicat· des Instituteurs un 
rapport évoluant par des col:uls rigoureux l'étendue 
de ces conquêtes de l'Eglise. 

J 

,,. 

• 
11 est normal, diro-t-on, que la découverte soit 

déterminée par une sorte de Révélation immédiate et 
totale. Tout aussi riorm:I eue cette Révélation éclate 
lorsque les circonstances !~nt favo:ables. 

11 est d:nc normal que la première grande moni­ 
fest·:tion de Défense laïque, se soit produite en 1948, 
ou lendemain de lo ruprure du « tripartisme politi- 
que » et de la scission confédérale. 

11 est dor.c normal que la bataille autour de la loi 
Borangé oit été déclenchée par des initiatives de la 
droite cléricale, entretenue par des initiatives de le 
« gauche » ( !?) stolinienr.e, en 1951, alors que so­ 
cialistes et MRP s'étaient apparentés électorolement. 
alors que se préparait l'offensive nationaliste gaullis­ 
te-stalinienne contre les tentatives d'orgonisotion de 
l'Europe. 



FAUT-IL MEPRISER LE SYNDICALISME 
CHRE.TIEN ? 

Mois ii est un autre problème que l'an ne résoudra 
pos par des slogons polémiques ... pos ,plus que par 
des débots philosophiques sur la libre pansée. 11 s'agit 
de savoir si en 1956 l'Eglise se présente en Europe 
et dons le monde comme une pu.ssonce unie et dis­ 
ciplinée. Ce serait nouveou. Sens remonter [usqu'ou 
XII' siècle, où l'on vit l'évêque de Paris chassé 
hont·eusement 'por les moines de Saint-Germain-des­ 
Prés, une évocotion de Michelet nous montre en 
1789, dons le cortège des députés du clergé, les pou­ 
vres curés des paroisses séparés des riches prélats por 
un rang de musiciens... Des crises toutes récentes 
prouvent ou bien que cette unité n'est qu'une façade, 
ou bien que les zélateurs ant ocquis dans l'ort de lo 
comédie et de la moscorade une virtuosité inéga­ 
lable. 
Il faudrait se documenter sérieusement sur le per­ 

sonnel de l'Enseignement libre, son recrutement, ses 
tendances, le progrorrime et l'action de ses syndi­ 
cats. 

11 faudrait surtout ne pas tau jours opposer le « vo · 
de retro... » oux initiatives du syndicat général de 
l'Education Nationale (de la CFTC). On ne peut nier 
son opposition délibérée, résolue, persévérante, à tau­ 
tes les lois antiloïques, que la CFTC d'ailleurs n'a 
jomois approuvées. En refusont d'en tenir compte, or. 
a, fortement diminué l'efficacité de l'action entrepri­ 
se. On a c.onfirmé impliçitement l'arrière-pensée po­ 
litique de la Défense lqïque. Lç rupture dons la Loire 
- sur les injonctlcns du bureou national du syndicot 
des Instituteurs - de l'unité d'oction réclisée sur le 
plan ouvrier, nous oppcrotr comme une conséquence 
déploroble du sectqrisme laïque ~t d1.,1 machiavélisme 
politicien. Nous avions raison d'opposer lo classe ou­ 
vrière à la cohue laïque. 

Pourquoi ne pas dire frqnçhement que .notre syn­ 
dicolisme ne porait pas incompoti.b.le avec les thèses 
soutenues par Re.coristr1,1ction f revue Jnspirée par des 
militants de la gauche de lo CFTC). Il semble que 
ces camarades nous ignorent volontairement. Notre 
cntistolinisme systémotique les dèfriscir p.roboblement 
beauçoup plus ÇJUe l'athéisme de certoins hommes 
de gauche. Mais en affirmant notre sympathie pour 
leurs efforts, nous ne _réclgmons 01.,1c.1.,1ne réciproclté. 

Voulez-vous 1.,1n critérium cssez sûr, pour oppré­ 
cier 1~ valeur de certains syndicoljsmes ? Demandez 
donc a des universitaires syndical.istes ce qu'ils pen­ 
ser.i.t du tronc commun - ç'est-à-dire de l'prgoni­ 
sohon ~)n ensei~nement généra.! -_,c,1,1r .tous les en­ 
fants d age scolone, avant toute spécialisation. 

le syndicot général de la CFTC s'est prononcé 
POUR. le syndicat des Secondaires autonomes animé 
par de. virulents révolutionnoir.es, s'est ,prononc~ CON­ 
":RE., <:1 Ja seule exception de Chércmy de l'Ecole 
emgnc11:>ee. 

. Pour nous qui préférons toujours l'action à la doc­ 
!rine et le fait à lo phrose, cette confrontation suffit 
a fonder notr.e jugement. 

• 
Il reste cependont hors de ce débat à définir l'es­ 

prit laïque et à fixer les tendances de l'Enseignement 
public, c'est,à-dire à préciser les conditions préalobles 
de toute véritoble réforme de l'Enseignement et de 
toute défense loïque sincère. · 

Ce qui nous .oblige à quelques évieeions. S'il faut 
croire à la libiérotion et eux possibilités de la classe 
ouvrière, s'il faut vouloir la libération de 4'er-1fance de 
toutes les controintes morales, nous devons rompre, 
avant toute démorche, avec les clériccux de toutes 
couleurs, les mandarins de toutes .obédiences, les teeh­ 
nocrotes, les étatistes et les totalitaires. 

Réunion du Cerde Syndicaliste 
Presse-Livre 

Bon débat, suivant une solide conférence, que ce­ 
lui organisé par le cercle svndicaüste Presse-Livre, 
le 4 février dernier. Jean De Boë, l'inlassable anima­ 
teur du Syndicat Unifié de Bruxelles, avait accepté 
de présenter aux amis parisiens les éléments d'infor­ 
mation sui· la vie graphique internationale. Il y avait 
pour l'écouter, et le contredire à I'occaston, des mi· 
litants cégétistes fidèles à la tradition syndicaliste 
et des militants « Force Ouvr!ére », voire des an­ 
ciens activistes devenus un peu « marginaux », qui 
étaient là pour se remettre dans le bain. 
Une longue histoire déjà, l'histoire des tentatives 

faites pour organiser une Internationale graphique, 
avec des efforts louables, des velléités épisodiques, 
des poussées généreuses, des résultats parfois médio­ 
cres, mais qui donne une impression de continuité, 
et prouve qu'elle correspond à un besoin ressenti par 
tous. Aujourd'hui, la tendance à l'intégration du 
svndtcansme dans l'économie nationale, comme élé­ 
ment soumis et non comme moteur, rend plus diffi­ 
cile, dans de nombreux pays, l'activité mternano­ 
naliste. La sclérose bureaucrattqua et I'esprtt par tt­ 
c11lariste sont des obstacles importants à une authen­ 
tique coopération des mouvements ouvriers euro­ 
péens. Faiblesse qui menace de devenir tragique en 
raison de l'apparition de nouvelles techniques, dont 
l'implantation, si elle se fait en dimors du contrôle 
svncucat et par l'intermédiaire de salariés non pro­ 
fessionnels et non organisés, peut· brtser toute la 
trad-ltlon ouvrière <Je l'imprimerie et liquider la puis­ 
sance svndtcale. 
Ainsi centrés, les problèmes de la vie ouvrière 

exigeaient une discussion sérieuse et de haut niveau. 
Ce fut le cas, et Bergeron, Lazarévttch, Zahm, Char­ 
bit notamment, apportèrent une contribution inté­ 
ressante à l'examen des tâches qui attendent un 
mouvement ouvrier authentique. 
Le point de vue de Jean De Boë, favorable à l'en­ 

trée des Fédérations française et italienne au sein 
de l'Internationale Graphique, bien qu'il sache que 
la direction de ces organisations soit aux mains des 
communistes, mals parce qu'il estime qu'eües son~ 
composées de travailleurs fiàèles au svndtcaüsme v(!­ 
rltabJe et qu'elles sont représentatives, provoqua de 
nombreuses remarques et mises en garde, sans que 
la discussion perde son ton de camaraderie et son 
esprit de commune recherche 

CERCLE ZIMMERWALD 
RÉUNION DU 1s MARS 195& 
Le 26 fèvri.er dernier, le Cercle Zimmerwald 

a tenu une première rèunton consacrée à la 
question suivante : 

LE PARTI COMMUNISTE ET LA CLASSE 
OUVRÎERE 

Les raisons de ses $Uccès, 
Les causes de 1'6chec d,s opposit.lons successives 

depuis trente-cinq ans. 
Comment agir dans l'intérêt vérit!lble de la 

classe ouvrière. 
Après un rapport de M!!,urice Chambellan<;!., 

une discussion s'est engagée. Elle se poursuivra 
DIMANCHE 18 MARS 1956 

à 15 h., 78, rue de l'Université, Paris-7• 
(Métro : Solférino) 

Salle des Nymphes, à droite au fond de la cour 
Sont inscrits pour la discussion, les camara­ 

des Le Marec, Muglioni, .Jean Maitron, A. 
Yassart, fi, Guilloré, N. Fa11cier, L11.mjzet. 
A l'ouverture de la réunton, un exposë sera 

consscrë à la COMMUNE DE PARIS. 

9-·57 



La • • situation 
dans la métallurgie parisienne 

11 ne s'agit pas ici de présenter une revue chrono­ 
logique de l'action sociale menée dons la région pa­ 
risienne depuis septembre dernier, mais de chercher 
à comprendre èes événements. 

DIVERSITE DE LA COMPO·SITION 
DE LA MAIN-D'ŒUVRE 

L'industrie des métaux de la région parisier,ne est 
des plus complexes : elle va de la sidérurgie (lami­ 
nage à chaud ou relaminage) à la transformation des 
métaux : fonderie, grosse chaudronnerie, fabrication 
de moteurs, mécanique générale, articles métolliques 
divers, constructions d'automobiles, de cycles, cons­ 
tructions. aéronautiques, construction électrique, ins­ 
truments de ,précision, horlogerie, optique et divers : 
matériel de camping, gravures, objets funéraires, etc. 

En tout, 109 types d'entreprises, avec un nom bre 
d'entreprises dépassant 5.000, et occupent un effec­ 
tif de 600.000 travailleurs. 
-L'effectif de chaque entreprise est variable : il va 

de quelques salariés aux 35.83 1 personnes employées 
à· J'usine mammouth de Renoult à Bi lloncourt (effec­ 
tif au. 31 moi 1955). 

Les ouvriers de chez Renault se décomposent oin- 
si 
Ouvriers . . . . . . . . . . 
Ouvriers des services .. 
Comité d'entreprise ouvriers 
Mensuels des oteliers . . . . 
Mensuels des services . . . . 
Comité d'entreprise des mensuels 

25.841 
1.486 
204 

3.67Q 
4.407 
223 

35.831 
Quant à l'effectif de toutes les usines Renault, 

celles de Billancourt, de Flins, de Choisy, d'Orléans, 
du Mans et des succursales, il s'élève à 52.253 per­ 
sonnes. 

_ Chez Renault, on ne fabrique que des automobiles, 
aussi une grande partie- de la main-d'œuvre y est-elle 
semi-qualifiée. Ai! leurs, la composition profession-· 
nelle psut être très différente ; à titre d'exemple, 
prenons la Société Nationale d'Etude et de Construc­ 
tion de Moteurs d'Avions (SNECMA). qui emploie 
9.700 personnes ; la composition -du personnel y est 
la suivcnte : 
4:950 horoires, • dont 70 pour cent d'ouvriers profes- 

sionnels 
3. 150 employés et techniciens 
J:.500 agents ·d'encadrement. 
·_J)ans !'usine « A )> de cette société, qui fabrique 
les éompteurs les · plus divers, des transformateurs 
des appareils d'électromécanique, et se livre à des 
recherches physiques, chimiques et nucléaires, on a : 

Hommes Femme;; 
239 24 
277 405 
823 563 
615 6 
29.6 
96 
74 

Manœuvres .. 
Ouvriers spécialisés 1 
Ouvriers spécialisés 2 
Ouvriers professionnels 1 
Ouvriers profess'onnels 2 
ouvriers. ,profes;ionnels- 3 
À°pprentis. 

, 3599 998 

l.0-58 

Agents de maitrise 
Dessinateurs .. 
Agents techniques . 
Employés . 

227 
189 
393 
1115 

1924 
A l'usine « B )), qui comprend un atelier de dé­ 

colletage et de petite mécanique, l'effectif total est 
de 692, dont 398 hommes, soit 58 pour cent, et 294 
femmes, soit 42 pour cent. 

A l'usine « C )) (fonderie) on a par contre 928 
hommes, soit 95 pour cent, de l'effectif, et 52 fem­ 
mes, soit seulement 5 pour cent. 

LES FORCES EN PRESENCE 

Comme tout groupe, le patronat français compte 
divers courants et tendances. Certains patrons veu­ 
lent rester des' patrons de « droit divin )), « les 
pères de leurs ouvriers·)). D'outres, plus libéraux, ac­ 
ceptent les réformes sociales, discutent avec les re­ 
présentants de leur personnel. Quelques-uns. réflé­ 
chissent devant le développement prodigieux de lo 
technique et celui de l'automation, sur les consé­ 
quences du bouleversement que peut entrainer le 
suppression des producteurs, ce qui provoquera fata­ 
lement la disparition des consommoteurs. 

En face du patronat, il existe dans la région pori­ 
sienne plusieurs organisations ouvrières : la C.G.T., 
deux syndicats F.O., les chrétiens, les indépendants 
(Provence), les indépendants (Travail et Liberté) et 
les autonomes. , ' 

Aucune précision valable ne peut être donnée 
quant aux effectifs REELS de ces organisations. Aus­ 
si, souvent des délégués; au cours de discussions avec 
les représentants du patronat, entendent des phrases 
comme celles-ci : « Vos organisations ne représen­ 
tent pas le personnel, vous n'ove:r que X pour cent 
de syndiqués sur un total de z ... )> - « Le per­ 
sonnel est représenté par le comité d'entreprise ; le 
syndicot dons l'entreprise est donc inutile. )> · 

L'ACCORD RENAULT 

L'accord Renault marque ,peut-être une date dans 
l'histoire du mouvement ouvrier francois. En effet, 
pendant longtemps, les cenrroles ouvrières ont été 
opposées aux accords entre les directions d'usine et 
le personnel, par opposition au paternalisme et au 
corporatisme et pour ne pas. foire ,perdre au mouve­ 
ment syndical son importance. 

Les organisotions ouvrières pouvaient craindre, en 
effet, que, dans l'entreprise, les chefs d'entreprise ne 
traitent directement ovec leurs solariés. et non cvec 
les représentonts syndicaux. 

Cependant, si C.G.T., F.O., C.F.T.C. ont été dans 
le passé contre les accords d'entreprise, les I ndépen­ 
dants, depuis leur fondation, en ont été partisans. 
1 ls ne se séparent du mouvement gculliste que sur 
le caractère de l'association capital-travail. Celui-ci 
lo réclame ~ous la forme contractuel le alors que les 
1 ndépendants veulent que ces accords soient sanc­ 
tionnés par la. loi. 

Les rqisons qui motivèrent les actuels accords d'en­ 
treprise peuvent être ainsi formulées : 

o) Constitution des comités d'entreprise ; 
b) Volonté· patronale d'éliminer les syndicats 



c) Arrêter p:r des avantages sociaux les mouve· 
ment s de gréve ; 

·d) Assurer la fidélité des salariés à l'entreprise, et 
limiter les fluctuations de la moin-d'œuvre. 

L'accord Renoult fit l'effet d'une bombe cor per­ 
sonne ne s'y attendait. Dons « Force ouvriére », or­ 
gone de la C.G.T.-F.O. en dote du 8 septembre der­ 
nier (l'occord Renoult a, été signé le 16), le syndicat 
F.O. signoloit la rupture des relations entre F.O. ~t 
la direction pour la raison suivonte : « Les repre­ 
sentonts de la Régie porloient beaucoup, mois les 
actes ne suivaient pas, les militants de F.O. ne VOU· 

laient pas être pris pour des « pantins ». 
Dons une lettre du syndicat F.O. à la direction Re­ 

noult, on trouve les revendications essentielles sui­ 
vantes : 

1) Augmentotion du pouvoir d'achat basé sur 40 
heures par semoine, avec l'égalité des avantages 
mensuels pour tous les travoilleurs ; 

2) Resserrement de l'éventail des soloires par l'élé­ 
votion des catégories les plus défavorisées ; 

3) Retraite égale pour tous à 60 ans ; 
4) Soloire mensuel garanti basé sur 17 3 heures 

par rnois ; 
5) Jours fériés payés ; 
6) Pas d'ougmentotion de lo production indivi- 

duelle sons modernisation, et en aucun cos augmen­ 
tation de l'effort de· l'ouvrier ; 

7) Augmentation semestrielle des solaires paral- 
lèlement à l'augmentation de la productivité ; 

·8) Garantie de l'emploi, pas de déclassement ; 
9) Respect du droit syndical. 
Mois pour éviter, peut-être, un débrayage massif, 

ou. bien une. grève perlée ou tournante_; la direction 
Renoult prit l'initiotive de canaliser .le mouvement 
revendicatif vers un outre but que èelui d'une- housse 
de. soloire de 40 francs de l'heure,· en- donnant des 
ovontcçes (( socioux )) ' en mettant notornmerir les 
« horaires » sur le même pied que les « mensuels », 
et' .finalement choque membre de la Régie reçut à 
son domicile une lettre de la direction, signée Drey­ 
fus, que voici : 

Le 16 septembre 1955 
Dè7Juis longtemps, les orçanisatione syndicaies 

avaient clemandé que 'la . politique sociale pratiquée 
par la Régie ne soit vlus décidée unüàtértüement 
par la Direction, mais --qu'elle preniie, au contraire, 
la forme cl'un véritable contrat. · · · 
Le principe de conversations· orientées· dans ce 

sens a été admis dès te· retour des vacances. Mais 
je n'ai accepté êl'oûvrir· les discussions que' s'il· était 
bie_n, ~nte7id1i que. le contrat auquel nous devons 
aboutir comportait âés. obligations pour chacune 
cles parties signataires. · 
Il me paraissait notamment uëcessaire que l'on 

s'engage, de part et d'autre, à Jaire en' sorte· que la 
I}ëgie fonctioime ·normalement et puisse ·continuer 
a se développer et à progresser. - · 
Les avantages dont 'le personnel peut bénéficier 

ne peuvent, en effet, être maintenus et éventuelle­ 
ment étendus que si la Régie" a les moyens de le 
Jaire. · . . . . · 
-». sais bien que ties d:ifférend:s p~itve~it toujours 

surgir entre- la Direction ·et lei, -représentants du 
per.sonnel. Je sais bien aussi que la grève. est l'arme 
ultime des salariés dans la cléfense de leurs reven­ 
clfcations, et que ie droit .âe l'utiliser leur est garan­ 
ti 7?ar la Constitution. Mriis je pense, comme en .sont 
d'G::lleurs convenues les organisations signataires, 
qu:e ~ans l'.fütérêt bien comp1'is ·de tous, il · est isuiis: 
per,,sqble d'ad1nettre qu'on ne recourra aux nunjens 
extrë7n:es . tels que let ·grève ou le lock-out; dont les· 
con}ëquenèes· · sont" touiours très graves · pour tous, 
que lorsque toutes" ·zes possibilités de· sotution. à 
l'ârniable · auront été vraiment. épuisées. · 

· L'accord, discuté sur ces - bases, a abouti [inate­ 
ment aux points suivants : 

1. - Fixation de la durée des congés annuels 
payés à 18 jours ouvrables (soit trois semaines) au 
moins, pour tous. 

2. - Paiement intégral des jours fériés qui sont, 
en plus, pris en considération pour le calcul des 
heures supplémentares. 
3. - Mise à l'étude d'un système de retraite ali­ 

menté par des cotisations des intéressés, d'une part, 
et âe la Régie d'autre part. 
4. - Indemnisation des jours de maladie, soit de 

600 francs par jour de maladie (y compris les di­ 
manches et jours fériés), à partir d1L huitième jour 
et pendant deux mois. 
5. - Création d'une indemnité complétant les 

prestations âe la Sécurité Sociale pour les acciden­ 
tés du travail, du premier au vingt-huitième jour 
après l'accident. 
6. - Codification de certains avantages particu­ 

liers à la Régie tels que : 
a) décompte âes majorations pour heures supplé­ 

mentaires ; 
b) indemnité de départ en retraite du personnel 

horaire allant de 66.000 francs pour un ouvrier ayant 
15 ans d'ancienneté à 132.000 francs pour un ou­ 
vrier ayant 30 ans- d'ancienneté ; 

c) congé supplémeiitaire d'allaitement de 18 se­ 
maines à moitié salaire pour les mères de famille ; 

7. - Officialisation de la Commission paritaire du 
coût de la vie qui étudie tous les mois la variation 
des salaires et des prix. 

8. - Augmentation de 4 pour cent de la totalité 
des salaires et appointements dès la prochaine paye. 

9. - Garantie d'une augmentation supplémentaire 
minimum de 4 pour cent en 1956, et d'une· augmen­ 
tation supplémentaire minimum en 1957. 
Il faut que chacun. comprenne l'importance de ces 

dispositions. Les difficultés provoquées pour l-e per­ 
sonnel par le non-paiement· de certains jours· fériés; 
les jours de maladie, les accidents clu travail, l'in- · 
suffisance des ressources à l'âge de la retraite, l'in- - 
certitude de l'amélioration du pouvoir d'achat sont, 
sinon totalement éliminées., , .. du -moins; fortement di-. 
minuées, et vous avez ainsi les raisons d'être moins 
inquiets en p"e?isant à-· l'avenir ou aux 'mcuuais 
jours qui pourraient survenir. · · 
Mais il est évident que l'ensemble de ces mesures 

représente une lourae· charge sup·plémentaire pour la 
Régie, qui doit taire face par aiüeurs à une con­ 
currence sans cesse 'accrue. 
Les dispositions que nous uenotis d'adopter met­ 

t.ent: chacun d'entre nous dans l'obligation de res­ 
ïiecter loualemënt, et dans son propre intérêt, les 
engagements pris. · 
J'espère que l'avenir justifiera ce qui a été fait· 

et montrera une fois de plus que nous avons eu 
raison, les uns et les autres, de persévérer dans Ta 
voie du progrés. 
Veuillez croire, M.:., à nos sentiments les meil- 

leurs. · 
Signé : P. DREYFUS.· 

La C.G.T. qui voulait une cgitotion continuelle 
pcr des débrayages sous son contrôle refusa d'abord 
de signer l'accord dont cette lettre fait mention, mois 
depuis, èile a· changé d'avis, l'appel aux « masses >r' 
n'ayant pas rendu. 

Un individu ne réagit pas, en effet, toujours de la 
même manière à l'usine et dons sa famille. On peut 
revendiquer les 40 froncs de l'heure à l'usine et après 
étude avec la ménagère chez soi, tranquillement, 
considérer que les avantages sociaux ne sont pas -né­ 
gligeables. 

· Lo rnénoqère qui tient le budget familial est plus 
réaliste que son mari, elle a vite établi le .compte 
des profits et pertes. Par exemple, un ·mois de grève 
cour les 40- francs· et le retour à l'usine, sens un sou 
d'augmentation, c'est pour la ménagère· une perte 
sèche, de deux mois de gain, un que l'on ne· gagne 



pas, et un outre que i'on va chercher dons la boite 
à biscuits : les économies. 

Lo ménogère craint oussi que ceux des cornme r - 
çonts qui vivent des sclcires ouvriers ne changent leurs 
étiquettes, et que les prix n'augmentent ovont même 
la première paye qui suit l'augmentatjon. 

Si F.O., c.hrétiens, lndépendonts, C.G.C. siçnèrenr 
l'occord, la prise de position de la C.G.T. pour lo 
signoture fut longue, pour la simple raison que les 
membres de la C.G.T. eux-mêmes étaient divisés, en 
mous et durs, en conciliants et lntrcnsiqecnrs. On 
fit appel à Frachon, à l'esprit benoît, doucereux, en­ 
veloppant, un vrai jésuite. Son exposé devont l'os­ 
semblée des responsobles C.G.T., son compte rendu 
dons la « Vie ouvrière » du 7 novembre occupe cinq 
pages, fut de la haute voltige. A lui seul, Frachon 
est capable de remplir une séance complète de cir­ 
que : trapéziste, funombule, clown, prestidigitoteur, 
et charmeur de serpents - à seule fin de foire ava­ 
ler des couleuvres à ses auditeurs. Ce fut pour lui 
un vrai travail de mogicien que d'expliquer que tout 
en étont pour, on est contre, et que si on est con­ 
tre, c'est qu'on est pour. 

LES ACCORDS DANS LE RESTE DE LA METALLURGIE 

Les occords possés dans les outres entreprises mé­ 
tollurgiques sont nombreux et les revendicotions qui 
ont été sotisfoites sont des plus diverses. 

Dons telle usine, on augmente la prime de trans­ 
port de 800 froncs à 1.200 francs et l'on donne une 
prime de fin d'année de 5.000 francs ; dons une 
autre, pas de prime de transport, mois une ollocotion 
de fin d'année dont le montant s'élève environ à une 
quinzaine du soloire. 

11 semble que le mot d'ordre de céder- sur certoins 
points ait été r-ecommandé por la centrale patronole ; 
cependant, là où la pression ouvrière o été faible, les 
avantages acquis n'ont été qu'en ropport avec cette 
pression. 

QUESTIONS DE RETRAITE 

Il est normal que les salariés à pqrtir de 40 ans, 
cherchent la stabilité, lo sécurité de l'emploi et une 
retraite pour leurs vieux jours. 

Ce n'est qu'en 1960 que lo retroite de la Sécurité 
sccicle otteindro le plofond des 30 onnées de verse­ 
ment, et en attendont cette dote les salariés qui 
quittent leur emploi touchent une retrojte complé­ 
mentaire. 

Ce problème o été posé dons lo convention col­ 
lective dé la métallurgie porisienne du 16 juillet 1954 
sous le titre « d' ollocotion compensotrice de retraite » 
qui, dons l'esprit du patronat doit être supprimés en 
1960. 

Des entreprises versent depuis longtemps des allo­ 
cations variqbles à leurs solcriés âgés. A la Régie 
Renoult (orticle 16 de l'occord signé le 15 septem­ 
bre 55) ; 

- Aux Compteurs de Montrouge, dons l'accord 
signé entre les orgonisations syndicales libres et lo 
direction le 18 novembre 55, 4Ae commission doit 
être constituée pour é tudier ce problème. Depuis long­ 
temps dons cette entrepr ise, il existe une ql locction 
compensatrice de retraite. Trois exemple? : 

1) Un ouvrier spécialisé, cotégerie ?., prend so re­ 
troite à 65 ons, après 2.3 qns de présence, son ollo, 
cation est de 63.420 francs pcr on, çe E!Yi représente 
un eapitol de 669.258 froncs. 

2) Un employé, service techniqqe, cesse so11 trq­ 
voil à 66 ons, après 30 ons de trovoil. Son cllocc­ 
tion est de 109.440 froncs, soit un C\!!f,lital de 
1.1 12.085 froncs. · 

ll) Un contremaitre, première catégorie, quitte son 
emploi à 65 ons, oprès 45 ons d'as,tivité, il touche 
por an 240.360 frones, ce qui représente un GOJilital 
de 2.536.471 francs. 

1%-60 

A signaler qu'aucun solarié ne verse de cotisotion 
pour cette retroite. 

Les ouvriers métallurgistes ont-ils intérêt à trans­ 
former ces allocations en porticipont à leur propre re­ 
traite ? Combien d'ouvriêrs arrivent à l'âge de 65 
ans ? La mortolité est plus forte, dons un atelier de 
fonderie, de grosse choudronnerie, que dons un ore­ 
lier d'outi ! loge, la stobilité de l'emploi par exemple, 
chez Renoult, 70 pour cent du personnel a entre 5 
à 10 ans de présence, environ 30 pour cent, entr', 
10 et 20 or.s. 
Aux Compteurs de Montrouge 
Salariés oyant 20 ans de présence : 331. 
Solor iés oyant 30 ans de présence en activité 384. 
Ayant cessé toute activité et touchant la retraite : 

296. Cette entreprise a versé à ses retraités pour 
l'onnée 1953 55.512.324 francs. 

Ce problème n'a pas échoppé ou mouvement mu­ 
tualiste. Un mutualiste âgé de 40 ans, versant une 
cotisotion annuelle de 50.880, pendant 20 ons, soit 
12.720 francs par trimestre, bénéficierait à l'âge de 
60 ans d'une retroite annuelle de : 

A copitol aliéné, 180.530 francs. 
A capitol réservé, 1 18.654 francs. ) /1 

EXPLICATIONS SUR QUELQUES VOTES 

Il est incontestable que la C.G.T. a été battue à 
l'occosion de ces accords d'entreprise signés par les 
organisotions syndicoles libres, et que les ouvriers mé­ 
tallurgistes préfèrent des avantages socioux à des 
augmentotions de solaires. 

Comme il n'est pas possible de cqnnoitre les effec­ 
tifs exacts des syndiqués des divers syndicats, il fout 
se rabattre sur les élections à la Sécurité sociale pour 
nous donner des indications sur l'influence des cen­ 
troles. 

Voici le résulter des élections à la Sécurité sociole, 
à la Ré~i·e Renoult :" 

Inscrits : 34.696. 
Votonts : 30. J .37. 
Exprimés : 29.359. 
Ç.(i.T. : 17.400 voix (59,3çi %). 
F.O. : 1.808 voix (6, 15). 
C.F.T.C, : 2.438 voix (8.30). 
Indépendants : 644 voix (2,21 ). 
Mutuqlistes : 4.204 yoix ( 14,31 ). 
F(lmilia11• : 552 voix ( 1,87 r 
Di,.ers (4 liste$) : 2.315 voix (7,88). 
Prenons maintenant le résultat des élections dons 

l'ensemble de le région parisienne (déportement de 
la Seine et Seine-et-Oise) : 

C9ll~g!l des salariés : 
lnscrits 2.508.456. Suffrcaes exprimés 1.717.109. 

28,3 pour cent d'obstentions. 
C.G.T. : 770.037 (44,9 % ). 
C.F.T.C. : 239.671 ( 13,9). 
Mutualistes : 206.783 ( 12.4). 
F.O. : 161.822 (9,4). 
Familiaux : 109.782 (6,4). 
Rassemblement ~National : 55.431 (3,3). 
Travail et liberté : 55.993 (3,4). 
Artisanat : 52.764 (3, 1 ). 
Syndicat indépendant : 32.005 ( 1 ,8). 
Syn4icat autonome : 30.821 ( 1,7). 
la C.G.T. comma toutes les outres çentroles svn­ 

die!ales se bor pour amener à elle les soloriés ; mqis 
toyt militant syndicaliste peut cqnst qter que seule la 
C.~.T. est à même de se permettre un développe­ 
ment de propoqonde, par trccts et [ournoux, que les 
autres centrales ne peuvent entreprendre, non pos pqr 
moneue de militçnt~ dévoués, mais per mqnque de 
moyens finonciers. 

.1 
) 



INTENSITE DE LA PROPAGANDE 
COMMUNISTE 

L'influence de la C.G.T. sur la classe ouvrière fran­ 
çaise viendrait-elle des tonnes de papier distribuées 
aux portes des usines ? 

Aux Compteurs de Montrouge en 1953, la section 
syndicale d'usine de la C.G.T. o édité 8 1 tracts tirés 
chacun à 3.000 exemplaires, ce qui donne 243.000 
tracts, plus 20 imprimés (60.000 exemplaires), plus 
8 journaux (24.000 exemplaires). 

Le prix de revient le plus bas cour tirer un tract 
est de I fr. 25. 

F.O., en revanche, n'a fait dons cette même année 
que 3 distributions de tracts à 1 .500 exemplaires 
chacune, et la Ç.F.T.C. 7 distributions à 2.000 exem­ 
plaires. 

En prenant comme exemple un atelier de cette 
même usine dont le personnel varie entre 25 et 30 
personnes, et dont on connait bien le, gens, voilà la 
répartition des opinions : 

C.G.T. (membres et sympathisants) . . . . . . J 2 
F.O. et chrétiens (membres et sympathisants) l 1 
Indifférents . . . . . . · · . . . . . . . . . . . . 6 

Si nous prenons le service de fabrication, qui forme 
un même collège électoral, on arrive, oprès exa­ 
men sérieux de chaque individu, de son comporte­ 
ment et de sa fcçon de penser, ou résultat sui­ 
vant : 

C.G.T. : 45 ; C.F.T.c;. et F.O. : 47 ; sans classe­ 
ment possible : 44. 

Les 44 sans clqssernent représentent 
d'œuvre instable qui entre et qui sort de 

Or, oux diver~es élections de délégués, 
tion des voix est le suivante : 

C.G.T. environ . . . . . . 
F.O. et chrétiens environ .. 

la main­ 
l'usine. 
la réparti- 
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Comme_nt expliquer c~tte _discordance ? On peut ie 
faire en écoutent les réflexions de eeux qui trcvoil­ 
lent autour de vous 

Oêy)Ç CO~ : 
1) Je vote pour la C.G.T., ses délégués ne tirent 

rien des entrevues, mais ils « engueulent » bien le 
patron. 

2) Je vote ,pour la C.G.T. non pour elle mois po, 
opposrtron eux outres, qu'on ne voit pas,' et qu'on 
iynore. 

Si, par ailleurs, on examine la voleur des dèléqués 
cégétistes qui représentent les ouvriers de ce même 
eollèqe électoral, en prenqnt pour base : 

1) les connaissam:es professionnelles, 
2) le niveau culturel (le certificqt d'études), 
3) lq connoissonce de lq législation du travail. 

uinsi que des systèmes de rèmunérotion, 
le niveau des militants chrétiens et de F.O. est 

nettement supérieur, et leur dévouement vaut celui 
des cégétistes, cor la C.G.T., malgré toute sa pupli­ 
cité, élciigne d'elle tous les ouvriers de voleur, ccpq­ 
bles. de faire des militants et des délégués, mar~ 
malheureusement, ces éléments écœurés ne vont nulle 
part. 

Avant sa ,politisation, la C.G.T. avait des délégués 
d'un niveau nettement supérieur, facilement le gql,l· 
ble d'à présent, aux trois points de vue disting1.1és 
plus hout. Si bien que nous vevons aujourd'hui ceux 
qui, hier, étoient à peine bons à distribuer des tracts, 
devenir maintenant des délfoués du personnel. 

REUREMQUM 
En démoçrqtie, on considère que chocun a le droit 

de s'e1<primer librement sons contrainte et le seul 
moyen de connaitre l'opinion des intéressés dans une 
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atmosphère de calme et en connaissance de cause. 
c'est le référendum à bulletin secret et non le vote 
à main levée. Pourtant, si dans toutes les prises de 
positions des organisations syndicales, on a parlé de 
rétérendum, saut 2 ou 3 ateliers de chez Renault, 
il n'a jamais été ,pratiqué. 

Dsvcnr la démagog.e et les insultes de la C.G.T., 
les organisations syndicales libres de la Régie Re­ 
ncult déclarent dans un tract distribué au personnel : 
« Si les responsables de la C.G.T. aux usines Re­ 
nault continuent à nous insulter comme ils le font, 
nous demanderons un référendum parmi le personnel 
pour ou cantre l'accord' d'entreprise ». 

Lo C.G.T. n'a jamais relevé le défi ! 
Par contre, des militants cégétistes pour combattre 

cet accord se servent de l'argument suivant : de quel 
droit les responsables de F.O., des chrétiens et des 
Indépendants ont-ils signé l'accord sans vous consul­ 
ter ? l ls vous ont vendus à la direction. 

11 est incontestable qu'un tel argument a porté et 
o suscité un doute dans l'esprit d'un· grand nombre 
d'ouvriers. 

Sur ce problème du référendum, il existe • deux 
positions, qui sont claires, et qu'on peut résumer ain­ 
si : 
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Pour la C.G.T. : 
Se réunir par équipes, ateliers, chaines, bureaux, 

magasins, etc., établir en commun un cahier de re­ 
vendications, déterminer les moyens de lutte, élire des 
représentcnts, et consulter par référendum. 

Pour les outres syndicats : 

Les syndiqués étant les plus conscients, le svndicot 
forme l'qvont-gorcfe de la classe ouvrière, c'est clone 
oux syndiqués de déterminer les revendications, les 
moyens de lutte, et d'établir des consultations à l'in­ 
térieur même de leur organisation syndiccle. 

Les inorgoni~~s profitent Q\.! travail d'une mine­ 
rité qui se dévoue pour l'ensemble. Aussi, dans les ou­ 
tres pcys, quel que soit leur régime politique, le svn­ 
diqué a des avantages supérieurs à ceux de l'incifgq­ 
nisé, Et, en France même, la loi du 25 mors 1919 sur 
les conventions collectives (chapitre IV bis, section 1) 
déclare : 

Art. 31 B. ~ La convention celle.ctive de travail 
doit être ratifiée par une délibération spéciale de 
ce greupement (en 1'occurrence le syndicat). Les 
groupeme11-ts déterminent eux-mêmes leur mode 
de délibération. 
Art. 31 K. - Sont considérés comme liés par la 

convention collective, ceux qui, du moment où la 
convention est conclue, sont membres d'un grou­ 
pement, vartie à cette convention, si, d,ans un ·délai 
cf.e huit jours frçmçs à dq.ter du dépôt prévu gu 
parqgraphe 2 ou au paragraphe 4 de l'article 3-ç, 
ils n'ont pas donné leur démission de ce gro11,pe, 
ment, et s'ils n'on·t pas notifié celle,ci, sait Cl.Il- se­ 
crétariat du Conseil de prud'hommes ou au greffe 
de la justice de paix quf aurait à juger les di!f é­ 

rends relatifs à ieurs contrats (le tr(lvail. 
Ainsi, lq loi de 1919 est précise : les avantages 

acquis oor le syndicct le sont, d'abord, par les syn­ 
diqués et non par les inorqcnisés. 

U DROIT PE GRlV~ 
Frochon dons son exposé eux syndiqués de lo Ç.G.T. 

de chez Renqult, parlgit de la violation dy droit de 
gr-èvl), à propos des qrticles 27 et ?-8, de l'cccord Re­ 
neult, et il demondcit gux trcvcilleurs de les exq­ 
miner attentivement. Voici ces crricles, ainsi que le 
suivant : 
Art. i'7. - in cas de cpnflit limité ou génér«li$é, 

les parties cantra.ctantes s'engagent à ne recQurtr, 



ni au lock-out ni à la grève avant d'avoir épuisé 
les possibilités conventionnelles, réglementaires ou 
légales de solution. 
Art. 28. - Il pourra être mis fin de plein droit 

au présent accord en cas d'inobservation des dispo­ 
sitions de l'article 27 par l'une ou l'autre partie. 
Dans ce cas, la Régie Renault ne sera plus tenue 
de maintenir les avantages supérieurs à ceux fixés 
par les conventions ou règlements en vigueur. 
Art. 29. - Chaque partie contractante peut pren­ 

dre l'initiative de résilier le présent accord, si elle 
estime que les conditions générales existant au 
moment de sa conclusion se sont modifiées de façon 
importante. 
La résiliation ne deviendra effective qu'après un 

délai de trois mois ci1;ils. 
· Mais il existe dans la: région parisienne une con­ 

vention collective qui a été signée par TOUTES les 
organisations (y compris la C.G.T.) en dote du 16 
juillet 1954. Or.. l'article 18 de cette convention est 
ainsi rédigé : 

Dans le cas de conflits nés de l'applic;ation de la, 
présente convention, les parties contr.actantcs s'enga~ 

Il ,~ 1r 1r Il! 1t JJ 
Le mir et la commune- russe 
J'ai reçu la lettre suivante, qui apporte sur I'évo­ 

lution russe un élément de discussion fort intéres­ 
sant ... 

Mon cher camarade, 
· Je lis dans le dernier numéro de la R.P. une af­ 

firmation un peu catégorique avec laquelle je ne 
suis pas d'accord. Tu écris que le « mir » est né 
au lendemain de l'abolition de l'esclavage (le mot 
« servage » serait plus exact) et qu'il est dû au sur­ 
peuplement des campagnes amenant par corollaire 
<< une tendance spontanée au collectivisme ». 
Tu prends la suite des populistes russes tout 

heureux de retrouver dans la vieille Russie des tra­ 
ces de « socialisme » archaïque et traditionnel. Mais 
c'est une légende dont les premiers marxistes rus­ 
ses, Plékhano.v en tête, ont rapidement fait iue-. 
tice. Des travaux très consciencieux auxquels ils 
se sont livrés iB résulte que le mir (dont jamais per­ 
sonne n'a prétendu qu'il était postérieur aux an­ 
nées 60 du siècle dernier) était en réalité une inven­ 
tion datant de Catherine Il pour des fins exclusi­ 
vement fiscales. Comme l'argent à cette époque 
déjà_ auait tenâance à se d~sstmu~e7:, les 'll.ercepteurs 
imperzaux avazent eu une uiée çéniale : [a commu­ 
nauté paysanne était responsab1e de l'impôt dans. 
sa totalité, le chef de village ayant la charge de le 
collecter. Et pour qu'il n'y ait pas de réclamations 
fondées sur la plus ou moins bonne valeur des ter­ 
res, il y avait répartition saisonnière des terres ara­ 
bles" sans que personne pûC se proclamer proprié­ 
taire « ad vitam » d'une bonne terre. 
En fait le paysan russe est comme tous les pay­ 

sans : foncièrement hostile au collectivisme et à 
tout ce qui lui ressemble. Passe de la Russie à 
l'Ukraine voisine qui connaissait des conditions his­ 
toriques différentes mais un climat identique et 
des coutumes voisines de celles âe la Russie : le mir 
n'y est jamais apparu. 
Rectification qui peut te paraître mineure mais 

que je crois utile car c'est en partant de bases his­ 
toriques sollicitées et fausses que l'on a parfois cher­ 
ché à justifier l'odieux système agraire actuéue­ 
ment en cours en U.R.S.S. et dont la classe paysan­ 
ne cherche désespérément à s'affranchir. De multi­ 
ples émeutes ou soulèvements, dont celui d,e Tam­ 
bov dirigé par Antonov (1921) ou le décret Andrëiev 
de 1947 sont les témoins, ituiiquent que la révolu~ 
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gent jusqu'à la fin de la procédure de conciliation à 
ne décider ni grève ni lock-out. 

C'est donc la même chose que l'orticle 27 de l'ac­ 
cord Renoult ! 

Devant un auditoire d'ouvriers non prévenus, on 
peut parler de la trchison de ceux qui, en acceptant 
la conciliation et l'arbitrage, ont répudié la lutte de 
classes ... alors qu'un on avant on signait une conven­ 
tion où se trouve un article qui rend la conciliation 
obligatoire, et qu'on se garde bien de rappeler ? 

Que réservent pour le mouvement ouvrier tous ces 
accords d'entreprise que nous ne connaissions pas en 
France, alors qu'à l'étr-cnger ils ne sont c cs rares ? 

Le problème numéro un, à l'heure actuelle, c'est 
celui d'en sortir un programme général minimum de 
revendications qui donnerait partout et à tous la 
somme des avantages acquis ici ou là. 

René LE BRAS. 
(Compte reïuiù d'un rapport présenté à la réunion 
dü Cercle syndicaliste âes Métaux du 17 décembre 
1955). 

tian russe n'est pas terminée et qu'elle sera. avà11~ 
tout une révolution paysanne. · . . 
Excuse ce souci de rectification qui n'est vas seu­ 

lement rigoriste et crois à mes sentiments les meil- ·. 
leurs. 

- 
Guy VINATREL. 

J'ai bien écrit dans une note (n" ·2, page 12, R.P .. 
de février 1956) que le mir est- né au lendemain 
de . l'abolil'ion du servage: Si l'on prend le terme 
mir dans le sens de collectivité paysanne,. Vinatrel 
a raison. Le mir existait avant l'ukase de 1861 
émancipant les serfs. Mais si l'on traduit par corn­ 
mime disposant de la propriété collective du sol, 
historiquement cette propriété n'est devenue une 
réalité qu'en 1861. 
Dans les manuels d'histoire européenne en usage 

dans les classes de philosophie, avant 1917 -: celui 
d'E. Bourgeois par exemple - on dit bien que 
l'ukase émancipa le mir, en même temps que les 
serfs - et que c'est au mir que l'on attribua. la 
propriété des terres concédées aux paysans éman- 
cipés. · '' 
Il n'est pas de phénomène social plus complexe 

que celui de la féodalité. Les historiens .ïes plus; sé­ 
rieux du moyen âge français ne s'accordant pas. 
encore sur une interprétation claire de l'évolution 
des campagnes, du VI' au XV• siècle. Les nuages 
sont encore plus épais, lorsqu'il s'agit du féodalisme. 
russe.-:- impose sans doute par les tzars :-- 5iont 
l'abolltion se produisit à l'aube des grands debats 
entre les diverses écoles démocratiques, révolution­ 
naires et socialistes. 
Il est vrai que les populistes ont vu dans le mir, 

une préfiguration du socialisme. Il est vrai que les 
s9cia1:1x-dé1!1ocrates·1·ont jugé comme une Institution 
react10nnaire. Mais il ne semble pas que Marx ait 
été d'accord avec Plékhanof sur ce point. Peut-être 
parce que son mépris des Slaves l'incitait àvjuger­ 
fart lointaine l'industrialisation de la Russie._ .-:,i · 
Cette contradiçtion est peut-être dans les - _faits· 

eux-memes. Elle est de celles que !'Histoire . résout 
fatalE;'ment. Lorsque l'on a connu chez nous, re_s 
prémisses de la politique de collectivisation, venant 
après · la période pendant· laquelle les dirigeants 
russes flattaient le « koulak » et lur conseillaient· 
de « s'enrichir »... certains de nos amis ont espéré 
un -rebondissement- de la révolution russe. D'au­ 
tres ont _atfirmé qu'il s'agissait de détruire les .der-, 
mères résistances au totalitarisme. Dans la .R.P .• 
du 1er novembre 1928 un « Ami de Moscou » nous 
apprenait que le mir,' la commune russe avait sur­ 
vécu à la Révolution. Et la conclusion dé sa: Ion­ 
gue étude _saluait la commune seule, laissée. lfbre, 
mais conseillée, encouragée, approvisionnée ... et non 
plus dépouillée du fruit de son labeur par- un Etat 
parasite. - R. H. 



l' AUTOMATION DEVANT LE C.I.O. 
Le C.I.O. a pris récemment l'initiativé d'une conférence nationale œméricaine pour 

examiner les problèmes que pose l'automation. A cette conférence, Walter Reuther a ex­ 
posé de la façon suivante les positions de l'organisation qu'il dirigeait avant la fusion 
avec Z-.4.F.L. 

Si, au C.I.O. nous avons pris l'initiative d'une Confé­ 
rence nationale sur l'automotion, c'est perce que nous 
avons sincèrement conscience qu'en Amérique, une 
discussion publique, libre, honnête et franche et une 
étude des problèmes suscités par l'automation sont 
très nécessaires. 
Maintes fois, nous avons déclaré que nous étions 

fovarables à l'automation et que nous ferions tout 
pour encourager les mises en œuvre rapides de cettè 
nouvelle technologie, comme. nous avons défendu les 
autres facteurs du progrès technique. 

Mois il nous faut insister - en tant que libres 
citoyens de notre grande et .merveilleuse démocratie 
- pour qu'une poLtique nationale valable soit conçue 
permettant que cette force nouvelle soit utilisée dans 
un esprit de responsabilité morale et sociale, au profit 
de lo collectivité ... Trop souvent la question a été mal 
posée, moins en considérotion de faits qu'en fonc­ 
tion des « moulins à vent idéologiques » que certains 
dressent pour s'y opposer ... 

Nous, au C.1.0., sommes persuadés que .norre sys­ 
tème de libre entreprise est celui qui a permis au 
peuple américain d'accéder au standard de vie le plus 
élevé-du monde.- Nous croyons -à la.libre entreprise et 
la défendrons. Mois ceci posé, nous sommes aussi 
convaincus que ce système· doit- ccquérir le sens de la · 
responsabilité socicle. 1-1 doit· satis-faire aux- besoins es­ 
sentiels de tous, sinon il ne répondrait pas aux néces- · 
sités et· aux conditions économiques et morales que 
tout système économique' doit assurer pour justifier· 
son mc.ntien et obtenir l'cdhésion de la population. 

Si nous entendons défendre le principe de la concur.­ 
rence dans le domaine des -produits, nous voulons éga­ 
lement le défendre dans le domaine des idées. Dons 
cet esprit nous croyons qu'une discussion totale, fran­ 
che, publique est- susceptible d'apporter la lumière et 
non d'envenimer les problèmes nationaux les plus 
pressants ... 
LA MACHINE INTELLIGENTE ! 

L'outomation est la seconde phase de la révolution 
industrielle qui a débuté avec la modeste machine à 
vapeur de James Watt. C'est la seconds phase parce· 
qu'elle apporte à notre domaine technique l'applica­ 
tion d'un nouvel élément inconnu o la première phase 
de la révolution industrielle. · 

La première machine à vapeur substituait l'énergie 
mécanique à l'énergie humaine, à l'énergie muscu­ 
laire. De ces premiers éléments à Ja multiplication 
des usines de production massive que caractérisent 
l'industrie automobile et d'autres grandes industries 
nous avons connu l'extension et le développement de 
ce facteur essentiel : substitution de Ja force méconi­ 
que à la force humoine, entraînant le- développement 
des entreprises. 

L'outomation apporte un nouvel élément qui carac­ 
térise le ·début de la deuxième phose de la révolution 
industrielle. A la substitution de l'énergie méCGnique 
à l'énergie humaine, il ajoute le « jugement mécani­ 
que » remplaçant le « jugement humain », à cette 
différence- près que le « jugement mécanique » est 
presque infçiillible, alors que celui de l'homme - quqJ 
remplace - ne l'est pas. C'est la conibinoison et la 
synchronisation de ces deux facteurs qui nous ·appor­ 
tenr réellement une idée des poss.bilités énormes que 
l'automation offre aux hommes de notre pays et fina­ 
lement -o ceux du ·monde. C'est pourquoi nous devons 

nous rendre compte que _l'automation n'est pos seule­ 
ment la prolongation d'un ancien système. Elle le pro­ 
longe mais y introduit en autre un nouveau facteur 
révolutionnaire : la substitution du jugement méca­ 
nique au jugement humain. L'élément de choc du 
début de la révolution industrielle : substitution de 
l'énergie mécanique à l'énergie musculaire intéressait 
les travailleurs manuels, le travail physique, et jouait 
essentiellement au stade de la production. L'action de 
l'automation est bien plus étendue. Si l'on considère 
ses conséquences économiques et sociales, l'automa­ 
tion ouvre bien d'autres ,perspectives. Ses possibilités 
sont bien plus vastes parce que l'action de cette nou­ 
velle technologie sera considérable à tous les stades 
de notre économie complexe. 

Les usines outomobiles capables de sortir un bloc 
moteur entièrement usiné en 1 5 minutes sont déjà · 
absolument suronnées. Elles le sont parce qu'on est 
en train. de tracer les plons d'usines qui permettront · 
le même travail en 10 minutes sans intervention de la· 
main de l'homme. Actuellement, nous avons dans l'au-' 
tornobile une usine de carrosserie,comportant une ma-· 
chine que deux compagnons alimentent- à un bout en : 
acier, les pièces sortant terminées à l'autre. Dans la 
1·élévision, il est possible de ,procéder à l'assemblage· 
d'un poste sans que la main de· l'homme intervienne. 
La « Compognie métropolitaine d'assurance sur la 
vie » peut automotiser un bureau plus facilement 
qu'on ne peut le faire d'une usine. Tout cela aura un 
contrecoup considérable sur la condition des employés. 
Aucune industrie n'est à l'abri des effets de l'auto­ 
mation. 

CARUSO PEUT ENCORE CHANTER ! 
Toutes les possibilités que ,permet la technique en 

vue de capter une idée, de l'enregistrer dans la « mé­ 
moire » d'une machine, de se référer à cette mémciire 
par une simple impulsion transmise à la machine grâce 
à une condition ou à quelque outre processus techni­ 
que ouvre des portes qui jusqu'ici· avaient été fer­ 
mées au domaine de la technique. L'automation rend 
actuellement possible à partir d'un enregistrement de 

' Caruso, de saisir la ql!lalité de ton de choque note et 
d'enregistrer ces qualités spécifiques dans la mémoire 
d'une machine. Aujourd'hui, un compositeur de chan­ 
sons peut composer un nouveau succès, l'enregistrer 
sur bande, confier la bonde à la machine et obtenir 
de lo machine qu'elle reconstitue, à partir de sa mé­ 
moire, les qualités de tons de Caruso, Le résultat 
final est de faire chanter « par Caruso » un chant écrit 
vingt ans après sa mort. 

James Corey souliqne qu'actuellement deux tra­ 
vailleurs peuvent assembler mille postes de radio, tra­ 
vail exécuté précédemment por 200 personnes. 

Certains disent que les 198 personnes ainsi dépla­ 
cées seront employées à fabriquer les machines qui les 
auront évincées. Si cela fait bien, ce n'est pourtant 
pas vroi. 

Quond la « General Motors Company » a un pro­ 
gramme d'expansion d'un milliard de dollars, dont 
98 % ne sont pas consacrés à l'extension mais à 16- 
moedrnisotion sous forme d'automation et d'implan­ 
tation de techniques nouvelles, quelqu'un s'Imoqirte-: 
t-il que cette entreprise va se préoccuper de recher­ 
cher les moyens de reconvertir les travailleurs occupés· 
à la production de voitures en les réintroduisant dons· 
le processus indirect de production, les affectant à·la 
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fabrication des machines ? On peut dire bien des 
choses de la « General Motors », mais elle n'a pas la 
réputation d'être une œuvre philanthropique. Si elle 
introduit l'automation ce n'est certes pas dans le seul 
but de diminuer la peine des hommes du secteur pro­ 
ductif. Economiquement, il y a gain effectif pour 
l'entreprise. Du fait de l'intensification de la lutte 
concurrentielle, la course aux techniques, les plus per­ 
fectionnées est aiguillonnée pour obtenir la réduction 
du coût unitaire de production par lo diminution du 
coût de travail unitaire ... Dons certains cos le gain 
réel atteint 25 % des économies globales de moin­ 
d'œuvre. On a connu des go:ns supérieurs, de moin­ 
dres cussi. Mois, dans .l'ensemble, il. y a toujours 
gain, c'est indéniable. 

Prenons l'électronique, une des industries-clés de 
l'cvenir de l'cutomction En 1952, la production dans 
cette industrie est montée à 275 % de ce qu'elle était 
en 1947 avec une augmentation de 40 % de travail­ 
leurs seulement. 

... Si je ne suis pas le plus grand ingénieur du monde, 
je rie suis pas non plus le olus mouvais fraiseur ou 
outilleur. J'en connais un peu dans mon travail. Ac­ 
tuellement les lqborqtoires M.1.T. possèdent des ma­ 
chines à fraiser automatiques, des .machines que les 
ouvriers, les fraiseurs, les ouvriers qualifiés de la mé­ 
cqnique emploient pour fabriquer les machines qui 
effectuent le travail automatique dons une chaine de 
production, L'ouvrier rnéconicle-, le plus hcutemsn+ 
quclifié qui a fait son cpprentissoqe et travaillé vingt­ 
cinq ans dons cette partie ,peut conduire une frciseuse 
Clncinncrt comportcnr des angles compliqués et toutes 
sortes de courbes, Il peut tr9vailler 500 heures à ce 
travail, et ne le fero cependant pas impeccablement. 
Actuellement, les laboratoires M.l.T. possèdent une 
frqiseuse çutornctjque cctionnée ocr ur-1 relais conduir 
par une seule [eune fille appliquant une formule mo­ 
thémotiqye. Là perfection est obtenue grâce g cette 
mcchine sens qu'intervierine la rncin de l'homme. En 
bref, les outilleurs, les constructeurs de mçchines outo­ 
mctiques cherçées de rernplccer les trovcilleurs pro­ 
·ductifs et les employés ql!i établissent les bulletins de 
paye ne seront pos garantis contre les contrecoups et 
les déplacements découlent de le nouvelle technique. 
LE PRO(iRES SOCIAL EN RETARD 

Le grand dilemme qu] se pose à l'Amérique réside 
doris la marge considérable entre les gigantesques ero­ 
grè~ réalisés dons le domaine des sciences ohystques 
et notre incapacité à cccornplir des proçrès eompcro , 
bles sur le plon humain et social, cor :;i nous avons 
des techniciens compétents sachant mettre en œuvre 
machines et matériaux, il faut oller loin pour ren­ 
contrer l'équivalent en techniciens sociaux sachant 
prendre les hommes, 

Il nous foyt trouver ropidernenr la voie d'un « pour­ 
quoi >> social et humgin s'horrnonlsonr qvec notre 
<( comment >? technique Et cette voie, il faut la trou­ 
ver vite. J'ai souvent git que notre lutte dans le monde 
ne se résoudrgit pas par les ormes, bien que je sois 
d'accord avec 99 % des Amér iccins qui sentent que 
nous devons aussi avoir des fusils et être assez forts 
pour arrêter les forces destructrice, d'agression où 
qu'elles portent leurs terribles coups, 

Mois nous devons reconnaitre Olle le seul combat 
que nous pouvons gagner est un combcr pour des 
voleurs positives, Personne rie peut gagner un çombcr 
pour des voleurs négatives, por lg (luerre q l'âge ato­ 
mique. S'il est passible de trouver un point d'équilibre 
qui s'exprime en d'cutres termes que ceux d'une corn­ 
P.étitian pour lq bombe H lq plus puissonte ..,,.... compé­ 
tition qve personne ne peµt gagner ..,...,. mois plutôt 
comme une çompétition sur les pions scientifique et 
rschntque mo.derne:1 et :;i on lui derme une expression 
tJmgible en termes de nivecux de vie, de dignité et 
qe bonheur pQ4r les hommes, nous sommes ,;in mesure 
cJé prendre la tête de ce cçmbct et de If! gçigner. 

Pour lp première fois dons l'histoire de la civilisa- 

tien humaine, nous commencons à maitriser le milieu. 
physique. Nous commençons enfin à jouir des nom­ 
breuse, bénédictions que le ciel a consacrées à la 
nourriture, ou logement et eu vêtement de l'humanité 
en réponse aux essentiel les revendications économi­ 
ques et matérielles des hommes et pour permettre de 
promouvoir l'épanouissement de la personne humaine 
sur le plan social, culturel et spirituel, sens profond 
de notre vie. 

Il faut bien reconnaitre que l'économie n'est pos 
le but, mois le moyen de la production. L'homme en 
tant que personnalité individuelle n'est-il pas l'expres­ 
sion la plus haute du créateur ? C'est pourquoi, il 
nous faut trouver les moyens de le libérer des chaines 
qui le lient o cet e;clovage économique pour lui per­ 
-nettre de se réol.ser spirituellement, intellectuelle­ 
ment et moralement. 

Par notre aptitude à exprimer la puissance de notre 
potentiel technologique et de nos ressources matérielles 
en termes de progrès et de bonheur humains, nous 
obtiendrons un résultat plus décisif que toutes les 
bombes H que nous pourrons réaliser. 

Les communistes prétendent que tant qu'il existe 
un antagonisme entre groupes économiques, entre 
les travailleurs et le patronat, entre les trusts et la 
petite entreprise, il nçus est impossible, à nous, peu­ 
ples du mange libre, de prouver la loyauté de nos 
buts, de tendre vers une unité, de trouver les com­ 
muns dénominateurs permettant d'ossurer et de ci­ 
menter notre cohésion sous forme de voleurs positives, 
alors qu'elle s'exprime si concrètement par la crainte, 
la haine et sous forme néqqtive, par des menaces 
de .g1,1erre. 

Cependant, ce n'est pcs par de pieuses qffirma­ 
tions que nous le prouverons mais en travaillant .en 
com.mun, trovcilleurs libres, libres entr!;!preneurs, 
hommes libres et libre gouvernement d'une société 
libre, à trouver les réponses à nos problèmes fonda- 
mentaux. · 

Ç'~st pourquoi, qu C.I.O., nous gisons : « Perlons 
de nos problèmes en toute liberté, rrovclllons à re­ 
chercher en commun lo réponse à nos ,problèmes. Il 
n'y Q pos de solution simple, il n'y q pas de formule 
mQgique, pqs de ponccées. Mois si nous les obar<1:ms 
aveç ban sens, on trpuverç des solutions. Ce n esr 
pas enfermé dons se tour d'ivoire, ignorant la pros­ 
périté du voisin, qu'on trouvera des solutions. 

POSSIBILITES ILLIMITEES DE MIEUX-ETRE 
En fait de compartimentage, il n'en est qu'un, ce­ 

lui où nous vivons tous. Souvenez-vous que l'Amé­ 
riq1.,1e a ocquis sa puissance en réalisant ce que des 
hommes de peu de foi décloroient impassible. Nous 
acçeptans l'épreuve de l'outomction, qui nous çer­ 
mettrq d'offrtr des possibilités illimitées de mieux­ 
être, non seulement aux hommes de notre pays, mois 
à toute l'hµmanité. Cependant çelo exigera de nous 
une action prçtique, totale, effective : 

· 1°) Nous nous en remettons à l'action du « Joint 
Conçressioncl Ç9mmittee on economic Repart » qu.i 
a indiqué que sur la demande qu C.I.O. il étudiera 
les canséguences les plus diverses de l'ot.Jt9motion. 
Nous pensons que cet effort est lié çi l'action plus 
étendue visant J'qpplicatic;>n de l'Emplayment Act de 
1945. Nous travaillerons en liaison avec ce Comité. 
Nous espérons que toutes les cctéçories de notre 
so.ci~té d'hommes" libres feront en sorte que le Comité 
oit occès q toutes les sources .d'information actuelles 
en la matière. · 

,Z0) Nous souhcirons que le Çornlté remplisse . une 
cçtian Ql!'qvcyn groµpeme.nt économique privé, de 
travpilJeurs au d'entrepreneurs, ne peut, croyons­ 
nous remplir. No1.1s cimerions que le « Joint C.om­ 
mittee >> fît fonçtion çle 1< deoring-house » oy sernit 
rassemblé et mis à ,lq pqrtqe du public ['ensernble des 
conngissonces dons ce dornolne. Les gens de lo « Gii­ 
nercl M9tors 1> scvenr ce qu'ils entreprennent et con- 



noissent sons doute les éléments essentiels de ce qui 
qui se pratique dons le domoine de l'outomotion. Lo 
« Generol Electric » soit ce qui se cosse dons ses 
usines s t cussi dons l'industrie. électrique, mois per­ 
sonne ne possède un étot glob:I de ce qui se foit 
dons le domaine de l'outomotion. 

Le Comité du Congrès est donc le lieu logique 
permettant le rossemblem:nt et la coordinotion de 
nos connoisscnces en la m:tière. Ce n'est que dons 
lo mesure où nous avons accès à l'ensemble de ces 
conroissonces que nous serons à rnêrns d'évoluer l'in­ 
fluence de l'outomotior, sur notre éccnornie et sur 
la structure soci:le de notre lib-e société. 

3ù) Nous devons élaborer un progrcmme de r2- 
adoptotion pour nos ouvrers, Les solutions à ce pro­ 
blèms ne seront pos uniformes. Elles seront différen­ 
tes suivant qu'il s'agit de travailleurs individuels 
et de leur famille, d'industries ou des communautés 
où se situent ces industries. En réponse ou problème 
du monde du travail, il nous fout trouver les moyens 
d'omort:r les conséquances économiques, même si, à 
longue échéance, les travailleurs dir ecternenr évincés 
par l'automation doivent être réobscrbés indirecte­ 
ment dons le circuit économique. Nous devons les 
protéger durant la période intermédioire de replace­ 
ment et de requolificotion afin que le trovoîleur in­ 
dividuel et sa fom'lle ou la communauté dons laquelle 
l'usine est fermée, ne support snr pas un dommage 
dirpropor t ionnè résultont du coût économique et so­ 
cial du progrès technique. 

NOUVELLES ORIENTATIONS PROFESSIONNELLES 

Si nous voulons former des ouvriers, nous devons 
sovoir à quoi nous les destinons. Nous ne pouvons 
ovor un programme abstrait de formation profes­ 
sionnelle. Si, dons un: usine de radio, des ouvriers 
sont renvoyés parce que deux ouvriers peuvent tour­ 
ner un millier de pièces pcr jour, là où 200 étaient 
nécessoires ouporovont, 198 trovoilleurs évincés du 
fait de l'introduction de la choîne automatique doi­ 
vent être ré:doptés à d'ourres fonctons, C'est pour­ 
quoi, il nous fout connaitre quelles possibilités s'of­ 
frent à eux, quelles optitudes sont requises pour les 
qualifier aux nouvelles tâches possibles. Ce n'est pas 
une chose qui soit à la ocr+èe d'un> entreprise indi­ 
viduelle ou d'une bronche industrielle. 

Et puis, il y a 1es transferts d'usines. Je crois que 
cersonne ne contestera qu'il est plus économique de 
construire une usine nouvelle. pour y installer une 
chaine cutomotique que de tenter d'Inst allar c;;tte 
chaine dons une infrastructure existonte. L'expérience 
montre nettement que dons l'industrie outomobile, on 
s'oriente presque toujours vers l'instollot'on d'usines 
nouvelles si cela est possble. Mois où vo-t-on mon­ 
ter ces nouvelles usines ? Il ne s'agit pcs uniquement 
d'une question économique, cor la question se pose 
aussi en termes socioux. Si l'implantation de la nou­ 
velle usine ne tient pos compte des focr surs morcux 
et sec.eux et par là des personnes à tr:nsplonter et 
.de la communauté où vivent les trovoilleurs mutés 
du foit de l'outomo t'on. on risque de s: heurter à 
de graves ,r;roblèmes. Prenons un exemple : Ford a 
installé une nouvelle usine d'emboutissage à Cle­ 
velcnd. Elle le fut à une période ascendante de l'em­ 
ploi, ce qui n'a entrainé oucun problème dons les 
entreprises existcnres. Si cela s'était produit en pé­ 
riode de stognction ou en pérode dépressive cslo au­ 
roit pu entrainer des diffcultés pénibles. L'implcn­ 
totion d'une usine pose donc des croblèrnes sociaux 
dont la responsabilité incombe ou potronot en sys­ 
tème libéral. Et puis se pose également la question 
de lo locclisotion des entreprises, considérées dons 
le cadre de la sécurité de la notion, celle de lo po­ 
lit que de décentrolisotion ainsi que des questions 
~otégiques imposées par les éventuoli+é, de con­ 
flits. - 

REDUCTION DE LA DUREE DE TRAVAIL 
Le Comité devra ëgclement se pencher sur la 

question de l'augmentation de la productivité décou­ 
lant de l'automation. Deux facteurs sont à considé­ 
rer : la productivité accrue cor heure de travail et 
l'augmentation du produit national brut. Nous devons 
trouver le moyen de réol.ser un équilibre progressif 
dynamique entre une c::pocité de production crois­ 
sante Et une ougmentoti:n du pouvoir d'achat des 
coruomrncreurs Si nous parvenons à maintenir l'équi­ 
libre d'expansion dyn:mique qui est la voie d'avenir 
de notre libre économie, I'cutornot.on ne peut pro­ 
voquer de problèmes graves, à condition d'assurer 
l'harmonie des besoins des travailleurs el de l'ensern­ 
ble de la pc culoron 

Compte tenu des réal isot ions techniques actuelles 
et du potentiel à venir, l'cctuel soloire minimum de 
75 cents est cb.olurnent ridicule. Il devrait otr sindre 
$ 1,25 de l'heure. Toutes les évaluations économi­ 
ques sont relatives, il est impossible de d.scuter 
abstraitement de lo valeur du chiffre de $ 1,25 sur 
la bose des critères économiques actuels. C'est en 
terme; de nivecu t·echnique, de productivité par heu­ 
re de travo] et de produit not.onol brut potentiel 
qu'il fout évoluer ce chiffre de $ l ,25. Pour diverses 
raisons, le principe du salaire minimum peut être 
un focteur imp:rtant du maintien de l'équilibre en­ 
tre lo cc.pocité de production et le pouvoir d'achat. 

Entre autres solurons, il nous fout aller vers une 
réduct'on de la semoine de travail, mois ceci ne doit 
pas viser à éluder les problèmes de l'cutomation et 
de l'obondcnce économique. 

La réduction de la semaine de travail doit être 
revendiquée sur le plan national dans le cadre du 
développement de notre société qui dispose des 
moyens rnotèr.els susceptibles d'ossurer une vie nor­ 
m: le et saine à tous avec des loisirs accrus. C'est la 
réduct'on de la semoine de travail qui nous· appor­ 
tera plus ds loisirs. Chez nous, comme dans lo plu­ 
part des sociétés, la culture n'est possible que com­ 
me une résultante des loisirs, encore fout-il que ce 
« loisir » ne soit pas la conséquence du chômage ou 
d'une misère 'nvolontoirement accrue. Le terme loi­ 
sir doit se tradu're par une extension du temps que 
chaque individu psut consacrer à ses activités non 
économiques, à l'amélioration de sa condition person­ 
nelle, scciole et sprituelle, rncis encore fout-il que 
la sécurité éonomique et le bien-être matériel lui 
permette d'oëcéder à ces voleurs. Il y a loisir réel si 
ce loisir résulte d'une réduétion de la semaine de 
tr ovo.l, sens atteinte à la condition économique du 
travai ! leur. 

Une argumentation fort répandue prétend que 
l'automation ne peut poser de problème de moin­ 
d'œuvre sérieux du fait de la diminution de lo ne­ 
tolité ; l'accroissement de la moin-d'œuvre ne se­ 
rait pas aussi rapide que précédemment. Admettons­ 
le pour un instant. Si l'on considère les stot.stiques, 
on constote qu'actuellement le chiffre de la main­ 
d'œuvre est amputé à la base de 9.000.000 d'indi­ 
vidus inscrit, dans les universités et les écoles. 11 est 
amputé également au somrnst par lo revendication 
concernant l'cbaissement de l'âge de la retraite ... 
Je suis favorable à cette amputation dans les deux 

sens ; à la base à condition de donner à chaque 
jsune Américon sa chance sur le pion intellectuel, 
permettent à chaque enfont' d'otteindre son déve­ 
lo:i::ement mental maximum sons distinction de race, 
de croyonce, de couleur, mais encore fout-il agir 
dans ce sens et ne pas se contenter de vœux pieux. 

Je suis é(Jolement portlson de l'aboissement vo­ 
lontaire de l'âge de la retraite, en tant que les inté­ 
ressés le veul:nt et sous réserve d'une sécurité éco­ 
nomiqueleur assurant la port de dçnlté et de bon­ 
heur auxquels ils ont droit pour leurs vieux jours. 
Mois, là encore, des vœux sont insuffisants. U nous 
a fallu lutter pour obtenir une retraite minimum, 
et nous ovons combattu âprement pendont 12 ans 
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pour obtenir le penny d'augmentation du toux des 
allocations d'assurances sociales. 

SALAIRE ANNUEL GARANTI 

En bref, il ne suffit pas de dire : « Nous diminue­ 
rons le nombre des travailleurs disponibles en abais­ 
sant l'âge de la retraite et en prolongeant la scola­ 
rité ». 11 faut agir. Cela ne se produira pas automa­ 
tiquement. Les indemnités de chômage doivent être 
portées à un taux normal permettant de compenser 
le manque à gagner éventuel. Le standard de vie doit 
être sensiblement relevé. On ne fait que commencer. 
Bien des choses seront possibles si on consacre une 
abondance probable à la satidoction des besoins hu­ 
mains. Actuellement, les travailleurs de l'automobile 
et de l'électricité luttent pour le salaire annuel ga­ 
ranti. Quel en sera la répercussion sur les questions 
d'automation ? En premier lieu, cette forme de so­ 
laire aura pour effet de maintenir le pouvoir d'achat 
des travailleurs pendant les périodes temporaires de 
mise à pied palliant ainsi l'enchainement des fac­ 
teurs économiques qui fait que tout chômage en­ 
traîne du chômage ailleurs. En second lieu, cela si­ 
gnifie que quand l'automation évince un ouvrier, 
pendant la période où joue la garantie, il sera re­ 
qualiié, puis replacé sans avoir à subir les menaces 
que le chômage fait peser sur lui et sa famille. 
L'automation provoque une compétition économi­ 

que profonde et il est à présumer que les entreprises 
les ,plus fortes seront à la tête de cette lutte qui 
caractérise la liberté d'entreprise. Aussi quand des 
industriels décideront d'investir 1 milliard de $ pour 
l'automation d'une entreprise nouvelle, assureront­ 
ils la construction des usines et évolueront-ils l'im­ 
portance de cette nouvelle technique en prenant leurs 
responsobtlités, sachant bien que si leurs prévisions 
ne sont pas largement étudiées, ils devront verser aux 
travailleurs évincés un solaire annuel garanti. 

Cela ne manquera pas de stimuler cons.dérobls , 
ment à la longue le sens des responsabil:tés sociales 
qui, en régime de libre entreprise constitue la contre­ 
partie des responsabilités économiques fondamentales, 
apanage des groupements économiques. En régime 
libéral nul ne peut exercer un pouvoir sans encourir 
une responsob.Iité morale. A tout pouvoir économi­ 
que quel que soit celui qui le détient, travoilleurs, 
employeurs ou gouvernement, se joint inévitablemènt 
une obligation morale de n'en faire usage que dans 
l'intérêt des citoyens qui constituent la soc:été. 

Nous pensons que l'automation et l'abondance qui 
en découlera devrait ouvrir la voie à des programmes 
réalistes d'aide économique. Nous estimons que si la 
paix et la liberté sont des voleurs indiv.sibles, c'est 
là où ces valeurs s.ont mises en donger dons le monde 
1u'il nous faut les défendre, et nous ne le pouvons 
tant que des injustices se produisent quelque part 
dons ce monde, la misère servant toujours d'argu­ 
ment aux communistes pour justifier leurs propres 
desseins. C'est pourquoi, dons notre propre intérêt, 
nous devons assumer nos responsabilités morales et 
donner plus pour lutter contre la pouvreté et la. 
forn dons le monde, pour assurer à tous les moyens 
matériels nécessaires pour qu'à leur tour ils appren­ 
nent à opprécier ces valeurs autres auxquelles nous 
tenons. 
C'est à la lumière de ces considérations, que nous 

avons organisé cette conférence nationale sur l'auto­ 
mation. Nous sommes à l'aube d'une nouvelle tech­ 
nique. Nous pensons que le bon sens, la bonne vo­ 
lonté, la conscience morale et le sens des respon­ 
sabilités sociales, que nous possédons tous, nous 
permettront d'assurer des lendemains meilleurs. Nous 
sommes persuadés que nos valeurs, qui sont celles 
d'un peuple l.bre, peuvent s'affirmer et rayonner. 
Nous croyons tous que le peuple américain est en 
mesure de montrer la voie au monde par l'exemple 
de ses espoirs, de ses aspirations, de ses rêves. 

Walter F. REUTHER. 
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Ouelques remarques encore 
A PROPOS DU JACQUET 
Nous disions le mois dernier Que nous étions tout 

prêts à inscrire les cent souscriptions Qui rnannuaient 
au dacnuet, Nous avions terminé janvier avec 406, 
Nous sommes fin février seulement à 485. 

Il en man aue donc encore une quinzaine. Pour 
le moins. Car Belliard, de !'Amitié nar le Livre, nous 
demande de ne pas arrêter notre effort. Une ou deux 
centaines de souscriptions lui seraient utiles. 
Continuons donc. 
11 Y a sûrement pas mal de retardataires. 
Non moins sûrement pas mal de camarades, ici et 

là, du nord au sud, de l'est à l'ouest, Qui n'ont pas 
fait l'effort de collecte sur lerruel nous comptions, 
Qu'ils avaient même, parfois, promis. 

Le manuscrit a été donné à l'imprimerie. Sa com­ 
position est près d'être achevée. 11 s'agit donc de se 
hâter, de notre côté. Le tirage tiendra compte des 
résultats auxquels nous serons arrives, 

Le prix définitif du volume aussi, forcément. 
Avis aux traînards. 
Bien inactuel, ce titre : Refus de parvenir, nous 

a-t-on dit de plusieurs côtés : depuis Nice par Giauf­ 
fret Iusnu'à Dijon par Hérard. En effet, le courant 
ne va pas dans ce sens pour le moment. Raison de 
plus pour aller contre le courant avec vigueur. C'est 
ce Qu'a parfaitement compris Marcel Lob, du lycée 
de Toulon : 

« Bien Clue je n'aie pas connu Jacnuet, sinon par 
ses articles de la R.P., Je m'empresse de contribuer à 
l'édition de son « Refus de parvenir », en souscrivant 
à deux exemplaires : un en l'honneur du titre, l'autre 
en souvenir de la probité passée de mon ex-collègue 
JacC1ues-soustelle, uarvenu. 

« Si vous tirez à PIUS de 500 exemplaires, faites-le 
savoir par la R. P. pour Qu'on en place d'autres. » 

Inactuel, le titre ? Bien sûr. Dans le temps CIUC 
nous vivons il n'en peut être autrement. Le mot 
rapporté par Milosz ne vaut pas seulement pour la 
Pologne et nour les démocraties totalitaires. Un 
'l>rave bougre constatant Que deux pour cent de ses 
concitoyens vivent bien tandis que tout le, reste vit 
mal se prend la tête dans les mains et déclare : 
« Comment faire pour entrer dans ces deux pour 
cent ? » 

C'est ce Clue nous avons le devoir de dire par cc 
temps de basses eaux, d'horizon bouché, où le dé­ 
brouillage individuel fait oublier l'effort de classe. Le 
mal est moins apparent dans nos pays : il n'est 
guère moins profond. 

D'où tant de découragement. D'où un relâchement 
des initiatives individuelles. N'est-ce pas là CIU'il faut 
rechercher la cause de ce refrain entendu si souvent : 
« On lit moins, on ne lit plus dans le mouvement ». 
Finie la culture de soi-même. Un ami Qui est dans 
l'édition disait dernièrement Qu'un livre sur le mou­ 
vement syndical partait à 300 exemplaires. Au mo­ 
ment où l'on compte en France 20 à 30 000 syndicats, 
disposant chacun d'un conseil syndical d'au moins 
dix membres, sans parler des militants en dehors, n'y 
a-t-il pas là une chose capable de nous faire honte ? 

Ce n'est Pas sur 300, mais sur 3.000, mais sur 30,000 
Que nous devrions compter. 

11 suffit Que nous nous ressaisissions, Que nous en 
remettions un coup dans nos diverses corporations, 
dans les villes comme à la campagne. 

Ne, le croyez-vous pas ? 
Alors, montrez-le pour te Jacnuet. 
Montrez-le aussi pour la R.P. 

FRONT POPULAIRE 
Aux récentes élections du président de ia 

république d'e Finlande, les 52 « communis­ 
tes » membres du collège électoral votèrent 
pour le candidat de droite, l'agrarien Kekko- 
nen, CONTRE LE CANDIDAT SOCIAL- 
DEMOCRATE FAGERHOLM, qui fut ainsi 
battu, grâce aux voix « communistes », pœr 
1 51 voix contre 149. 



LETTRE DE SANTIAGO 

Panorama 
Depuis février 1953, il n'existe au Chili qu'une 

seule organisation syndicale, groupant l'ensemble 
des travailleurs : la CUT (Ceniral Unica de los 
Trabajaclores âe Chile). Cette confédération est née 
par décision d'un congres constitutif, tenu à San­ 
tiago. Selon l'opinion des militants ouvriers chiliens, 
ces assises ont revêtu une importance jamais at­ 
teinte en Amérique latine, à la fois par le nom­ 
bre de délégués orésents, par l'afflux de représen­ 
tant-s d'organisations syndicales des pays voisins, 
par la valeur de la déclaration de principes qui fut 
adoptée et par l'ampleur de la plate-forme de lutte 
approuvée à l'unanimité. Tous les courants ouvriers 
s'y manifestèrent, y compris les anarchistes de la 
FA! chilienne et les noyaux anarcho-syndicalistes, 
lesquels développèrent une intense activité avant et 
pendant le congrès, au point d'apparaitre comme 
une force> au moins égale à celle des communistes 
et des divers partis politiques. 
A mon avis, ce congrès doit être considéré comme 

le fruit de deux phénomènes : 
1. - Le Front Populatre, qui avait triomphé en 

1938, grâce aux efforts des staliniens, avait deux 
têtes ; l'une tournée vers Mosèou et l'autre orien­ 
tée vers Washington. Quand les luttes internes 
pour la conquête du pouvoir se firent plus serrées, 
la tendance pro-américaine l'emporta et les vain· 
queurs s'efforcèrent d'écraser leurs alliés de cir­ 
constance. Des lois de répression furent votées et 
un camp de déportation fut créé à Pisigua. Les 
communistes furent persécutés et isolés. Mais l'in­ 
flation, la hausse du coût de la vie, provoquèrent 
un violent mécontentement dans la population, et 
fournirent l'occasion aux staliniens de reprendre 
pied, non pas sous leur nom, mais au sein des co­ 
mités créés pour combattre la hausse spéculative. 
Ils utilisèrent ces organisations pour diffuser leur 
matériel de propagande, recruter de nouveaux ca­ 
dres, organiser l'opposition. Pourvus de moyens fi­ 
nanciers, disciplinés, actifs, ils' utilisèrent les rai­ 
sons de mécontentement pour manœuvrer les tra­ 
vailleurs et les petits commerçants. Après cinq an­ 
nées de ce travail, l'opposition était devenue puis­ 
sante, et eîle provoqua la victoire écrasante du 
général Ibanez, candidat à la présidence de la Ré­ 
publique, en 1952. Le même général avait gouver­ 
né le Chili en dictateur, jusqu'au 26 juillet 1931. 
La campagne électorale avait rassemblé, pour le 
soutien de la candidature Ibanez, tout ce que le 
Chili compte de mécontents et d'opportunistes. Si 
bien que pendant les premiers mois de la nouvelle 
présidence, la liberté fut totale pour tous ceux qui 
s'étaient rangés sous la bannière « ibaniste ». C'est 
ainsi que les communistes purent réorganiser leurs 
cellules, leurs cadres et leur propagande, et pré­ 
parer de nouvelles opérations. 

2. - La victoire du général dit de l'Espérance, 
rendit les coudées franches à l'appareil communis­ 
te, lequel se trouva rendu à la vie publique. Le 
caractère hétérogène des ibanistes - depuis les élé­ 
ments de type nazi jusqu'aux staliruens, voire jus­ 
qu'à certains anarchistes - se retrouva dans la 
composition du nouveau gouvernement. Socialistes 
et fascistes y participèrent. Il est facile de com­ 
prendre à quels résultats semblable politique de­ 
vait aboutir. Alors que l'incohérence gouvernemen­ 
tale s'installait, les communistes lancèrent l'idée 
d'une centrale unique ouverte à tous les travailleurs, 
dans l'espoir de mettre la main sur le mouvement 
ouvrier. 

S'OCÏa J du Chili 
Leur plan échoua en partie, du fait que quelques 

militants ouvriers flairèrent le danger, mais les 
communistes parvinrenj à se camoufler à l'inté­ 
rieur de la CUT, agissant en membres du parti 
quand les circonstances s'y prêtaient, parlant en 
syndicalistes ou en travailleurs de la base en d'au­ 
tres occasions. La volonté de ne pas être démas­ 
qués et la crainte de se trouver une fois de plus 
isolés les firent jouer tous les ressorts et toutes 
les influences pour que le Congrès constituant fût 
appuyé et reconnu par toutes les forces syndicales 
de l'Amérique latine. Ainsi le camouflage de leur 
action rendait plus faciles les manœuvres ultérieu­ 
res, et empêchait les courants non communistes de 
les dénoncer. 
Le congrès désigna un Conseil national, compo­ 

sé, jusqu'à la grève nationale du 7 juillet 1955, de 
21 membres : 5 communistes, 4 socialistes populai­ 
res, 3 socialistes chiliens, 3 indépendants, 2 social­ 
chrétiens, 1 radical et 3 anarcho-syndicalistes (les­ 
quels allaient organiser un mouvement syndicaliste 
révolutionnaire - MSR). Sur les 21 conseillers, 
15 relevaient de partis politiques, et il est à re­ 
marquer que leur comportement correspondait, au 
conseil national comme dans les organismes direc­ 
teurs des fédérations de métier ou d'industrie, aux 
consignes üe leurs partis plutôt qu'aux directives 
données par les assemblées de base. A cela il faut 
ajouter que le travailleur chilien est généralement 
légaliste et d'esprit politique. Les luttes sociales 
sont menées dans une atmosphère de respect de 
la légalité et de jeu politique. Le code du travail 
enserre la plupart des activités syndicales, et les 
poussées d'action directe sont le plus souvent orien­ 
té~0s par des partis où les inspirations russe, ma­ 
çonnique ou d'Eglise sont décelables. 
La grève générale du 7 juillet fut générale, 

laissant le gouvernement décontenancé et la CUT 
indécise. C'est alors que se manifestèrent le cardi­ 
nal Caro, le poète Neruda et le Grand Maître ... La 
grève et son succès ouvraient des pèrspectives ré­ 
volutionnaires, les partis et le gouvernement se 
trouvaient pris de court, mais il n'y avait pas de 
cadres de militants syndicalistes solidement formés 
et capables d'initiative, en mesure de mettre à 
profit la manifestation de force pour réformer pro­ 
fondément ia structure sociale. 
Le 9 janvier de la présente année, la CUT lan­ 

ça le mot d'ordre d'une nouvelle grève générale, 
décision prise cette fois à l'unanimité, alors que la 
décision de grève générale sans limite n'avait, le 
7 juillet 1955, été prise que par les socialistes po­ 
pulaires et les syndicalistes révolutionnaires. Mais 
le vote unanime signifiait que les représentants 
des partis avaient déjà leur plan préparé. Passés 
à l'opposition, ces courants politiques estimaient 
que la grève générale permettrait de liquider le 
gouvernement, et que la CUT donnerait le coup 
de grâce. Ibanez comprit le danger, alla au-devant 
des événements, ordonna à la police politique de 
procéder à des arrestations préventives, mobilisa 
30.000 hommes de troupe et les posta aux endroits 
stratégiques de la capitale. Les partis d'ooposition 
reculèrent, pratiquèrent la politiaue de l'autruche, 
et leurs leaders se réfugièrent dans l'enceinte du 
Parlement. Tout en affirmant qu'il s'aatssait d'une 
grève souverainement décidée par la CUT. ils an­ 
noncèrer« qu'ils défendraient les persécutés et les 
emprisonnés. En fait, ils comptaient sur un nou- 
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veau 7 juillet, qui leur aurait permis de s'emparer 
du pouvoir. L'histoire ne se répéta pas. 
En dépit des nombreuses arrestations, la grève 

fut importante dans la province de Santiago, où 
130.000 travailleurs cessèrent le travail. Si l'on tient 
compte du déploiement des forces militaires, de la 
consigne communiste de ne pas sacrifier les ca­ 
dres, on constate que seuls les éléments syndicalis­ 
tes suivirent le mot d'ordre de grève. 
La leçon à tirer de cette aventure est que le tra­ 

vail d'éducation et l'effort d'organisation sont in­ 
dispensables, si les syndicalistes veulent mener le 
mouvement ouvrier à des combats authentiques. 

Le MSR a déclaré vouloir s'enraciner plus pro­ 
fondément dans les couches sociales ouvrières et 
créer une mystique révolutionnaire. ·Il est à prévoir 
que les communistes s'efforceront de morceler le 
mouvement et de le décourager, car ils ne tiennent 
nullement à ce que les problèmes d'Amérique la­ 
tine rencontrent une solution, mais qu'ils demeurent 
ouverts, de façon à pouvoir manœuvrer sans trêve 
pour le plus grand bénéfice de la diplomatie sovié­ 
tique. 

Santiago, février 1956. 
Frmncisco Pouner SOSPEDRA. 

LETTRE D'ARGENTLl'vE 

Situation économique et 
Ce n'est pas encore une étude sur la situation 

sociale qui nous parvient d'Argentine, mais une 
lettre d'information préalable. Elle émane d'un 
solide militant libertaire, Jacoba Prince, ancien 
des luttes révolutionnaires, et animateur d'un 
groupe de recherche et d'action : « Reconstruire ». 

« Voici quelques impressions synthétiques. Le 
pays se trouve en réalité dans une situation éco­ 
nomique désastreuse, conséquence en partie d'un 
dirigisme exercé pendant douze ans par un ap­ 
prenti-sorcier avec tendances à la mégalomanie. 
Parmi les industries nationalisées, celle des trans­ 
ports entraine un déficit quotidien de 10 millions 
de pesos, et tout le matériel ferroviaire se trouve 
à l'extrême limite d'usure. La bureaucratie dévore 
le pays, et le nouveau gouvernement - provi­ 
soire - déclare qu'il est impossible de la réduire, 
par crainte de provoquer un chômage que l'indus­ 
trie privée ne pourrait absorber. En ce qui con­ 
cerne l'outillage et les machines, le pays est en 
état de pénurie. L'industrialisation s'est soldée par 
un échec total, sauf en ce qu'il a permis d'enrichir 
un groupe d'industriels plus ou moins aventuriers, 
et de faire surgir des fortunes « magiques » de plu­ 
sieurs milliards de pesos au compte de personnages 
en étroit contact avec les hauts dirigeants du 
péronisme. Pour ce qui est de l'agriculture, source 
de produits pour l'exportation, son niveau est des­ 
cendu si bas que certains produits, comme l'huile 
comestible, doit être importée... des Etats-Unis. 

« Pour répondre à cette situation, le gouverne­ 
ment, faisant sienne la recette de son conseiller 
économique, le Dr Prebisch, a commencé par déva-: 
luer le peso et à augmenter les prix accordés aux 
agriculteurs. Le but avoué est de stimuler la produc­ 
tion agricole, de façon à augmenter les soldes 
des paiements. Evidemment, cela entraîne une 
immédiate augmentation du coût de la vie, que 
le gouvernement estime ne pas devoir dépasser 
10 %, ce qui apparait être un calcul trop opti­ 
miste. En général, on insiste sur une plus grande 
« productivité » à atteindre, comme méthode per­ 
mettant de treiner l'inrlation. Cela signifie qu'on 
espère « plus et meilleur travail » de la part des 
ouvriers, et que l'on exhorte les industriels à se 
contenter de bénéfices réduits. Etant donné que 
l'orientation générale du gouvernement est favo­ 
rable à l'industrie privée, en opposition à la ligne 
dirigiste du régime antérieur, toute mesure coer­ 
citive à l'égard des capitalistes est repoussée, si 
bien que les chefs d'entreprise s'apprêtent à met­ 
tre à profit ce « libéralisme ». Les seuls sacrifices 
que l'on projette d'exiger du secteur patronal sont 
l'augmentation des impôts sur les revenus et bé­ 
néfices extraordinaires. En somme, le redressement 
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perspectives . ' ouvneres 
économique du pays doit être obtenu aux dépens 
des producteurs, puisque « l'Etat de droit » que 
la « révolution libératrice » a restauré, implique 
un respect total de la propriété détenue par les 
agrariens, les industriels et les grands commer­ 
çants. 

« Quoi qu'il en soit, on ne peut nier que le 
changement survenu clans le pays n'ait été salu­ 
taire et il serait démagogique d'affirmer que l'ac­ 
tuel régime est identique au précédent. Les liber­ 
tés élémentaires, même en tenant compte des 
restrictions qu'impose l'état de siège encore en 
vigueur, ont été reconquises, et une atmosphère 
différente est créée, notamment clans les sphères 
culturelles et de l'enseignement, où l'asphyxie 
était presque complète sous le péronisme. Cela si­ 
gnifie qu'il est devenu possible de discuter de 
problèmes autrefois intouchables. Et il est curieux 
à ce propos que le « progrès » signifie en ce sens 
un rapprochement d'une situation semblable à 
celle qui existait dans le pays avant 1930, quand 
surgit la dictature du général Uriburu, inaugurant 
la période . des gouvernements plus ou moins 
« forts » ou totalitaires. 

« Le problème le plus complexe et dans une 
certaine mesure le plus tragique est celui du 
mouvement ouvrier. C'est un fait qu'un secteur 
très important du prolétariat a été intoxiqué par 
la démagogie péroniste, elle-même renforcée par 
les communistes. Ainsi, des grèves générales ont 
été tentées dans le seul but de maintenir les hié­ 
rarques de la C.G.T. à leurs postes, et les cou­ 
rants ouvriers conscients, y compris le nôtre, ont 
dû s'y opposer. Actuellement la C.G.T. et ses 
filiales sont contrôlées par 1~ gouvernement, qui 
a placé à leur tête des officiers de la marine ou 
de l'armée, avec le concours de quelques vieux 
militants ouvriers, généralement socialistes et syn­ 
dicalistes. Il n'y a pas d'indice qui permette de 
croire que le gouvernement tente de construire 
sa propre centrale syndicale, mais il est indiscu­ 
table qu'en ce moment il exerce une tutelle « pa­ 
ternelle » sur les syndicats, en attendant le mo­ 
ment de permettre des élections syndicales. Ces 
circonstances donnent leur pleine valeur à la 
position prise par notre mouvement qui a toujours 
préconisé une organisation syndicale indépendante 
et fédéraliste, sans intervention politique ou d'Etat, 
mais également sans définition idéologique, ce qui 
nous différencie des camarades de la tendance 
F.O.R.A. Mais, j'insiste là-dessus, la grande diffi­ 
culté pour la reconstruction du mouvement ouvrier 
se trouve dans le mirage démagogique qui perdure, 
dans la terrible régression culturelle et morale 
dont a souffert le prolétariat argentin, 
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Propo r lectures el vagabondages 
SUR LES SCISSIONS SYNDICALES ( l) 
Notre amitié pour Georges Vidalenc ne tient 

pas seulement à l'homme, d'une qualité rare. 
Elle ne le distingue pas de l'œuvre qui reste 
essentiellement pour nous le centre <l'Education 
ouvrière. Ce n'est pas Vidalenc qui l'a fondé, 
ce n'est pas toujours lui qui l'a dirigé. Mais il 
en représente le principe et la permanence par 
un attachement qui ne dépend ni d'une idéolo­ 
gie, ni d'un intérêt matériel. 
La nécessité de maintenir le centre - dont pas 

mal de bureaucrates souhaitent la disparition - 
permet de comprendre et d'accepter certains sa­ 
crifices, et certaines précautions. Il est difficile à 
Vidalenc de s'opposer publiquement aux thèses 
officielles de F.O ... ou plutôt du bureau confé­ 
déral F.O. C'est assez visible dans sa brochure 
sur « Les scissions syndicales "· 
Que l'on ne se méprenne pas. Nous n'accu­ 

sons pas notre ami de falsifier l'Histoiro pour 
fabriquer des alibis. Sa probité le garantit contre 
un tel méfait. Mais si l'éminent Bothereau a ac­ 
cordé une préface, c'est bien pour souligner l'in­ 
tention du bureau confédéral. Il faut que « les 
jeunes générations sachent ce que recèle de dan­ 
gers la subordiilation du syndicali~e à la poli­ 
tique d'un parti ». 
Vidalenc peut - il l'a prouvé - faire œuvre 

d'hi.storien. Il n'est quère propre au métier de 
propagandiste. Disons qu'il s'est comporté, ici, 
en moraliste - selon la formule du XVII• siècle. 
Il a voulu instruire en racontant. 
Seulement le moraliste ne garde de I'Histoire 

que ce qu'il croit édifiant. Et il tend - peut-être 
involontairement - à justifier sa conclusion ac­ 
tuelle par un choix des faits passés. 
Il est vrai que la « matière » de l'Histoire n'est 

jamais statique, que « le devenir » est plus im­ 
portant que l'être, et que des événements d'hier 
s'éclairent souvent par les réalités d'aujourd'hui. 
A la condition de ne pas fixer certains éléments 
de l'évolution par des définitions formulées pos­ 
térieurement. 
Le syndicalisme français a connu trois scis­ 

sions organiques, depuis 1914 : celle de 1921. 
celle de 1939, celle de 1947. Vidalenc s'efforce 
de recréer l'atmosphère de ces trois périodes de 
déchirement. Il y réussit sans doute, mais l'inter· 
prétation finale reste la même que celle de Bo­ 
thereau : la cause des scissions c'est la subordi­ 
nation du syndicalisme à la politique d'un parti 
agent d'un pays étranger. 
Pour que ce soit totalement vrai, il faut admet­ 

tre a priori que les trois éléments fondamentaux : 
syndicalisme, parti, politique du pays étranger 
n'ont pas varié de nature de 1921 à 1947 ... et que 
d'autres éléments n'ont pas joué de rôle impor­ 
tant dans ces drames. Vidalenc nous répondra 
que ce sont justement les variations de cette po­ 
litique étrangère qui expliquent les alternatives 
du climat d'unité et du climat de scission. 
C'est bien la lutte contre le plan Marshall qui 

a déclenché « l'ouragan des grèves Molotov » 
et donc provoqué la dernière scission de 1947. 
Nous l'avons trop souvent affirmé dans la R.P. 

pour le démentir. 
Ce n'était pas aussi net en 1939. 
La cassure fut la conséquence du pacte stœlino- 

( 1) Brochw·c de Vidalenc, préface de Bot horea n. 
Editions de la C.G.T.-F.O. 

hitlérien. Mais elle fut consommée en haut, sous 
la protection de la censure et de la législation de 
guerre. Elle fat réalisée parallèlement par la di­ 
rection confédérale et le gouvernement. Celui-ci 
fit exclure des bourses du travail les syndicats 
dont les représentants ne se prononçaient pas 
contre le pacte. Il n'y eut aucun débat à la base. 
Or rien ne prouve que « la presque totalité des 
communistes ou communisants seraient restés 
fidèles au mot d'ordre du parti » ... si l'on avait 
saisi partisans et sympathisants dans le désarroi 
des derniers jours de paix, si l'on avait pu même 
les consulter aussi librement que possible, alors 
que ies troupes russes pénétraient en Pologne. 
La scission en 1939 a été la volontaire appii 

cation d'une politique gouvernementale, - mais 
pas étrangère - celle du gouvernement français, 
de guerre et d'union sacrée. Car l'obéissance 
des partisans staliniens fut beaucoup plus stricte 
en 19•!1 et en 1945. Et c'est parce qu'elle s'alliait 
au « loyalisme » français que l'on a réalisé 
l'unité. 
Quant à la scission de 1921, nous aurions à 

discuter toute l'interprétation de Bothereau. Et 
nous pouvons reprocher amicalement à Vidalenc 
de ne pas avoir mis en relief l'opposition à la 
politique de guerre et d'union sacrée, menée dès 
1914 par Monatte d'abord, puis par Merrheim, 
Bourderon, Loriot, Dumoulin. 
Il est vrai que la Révolution russe de 1917 a 

levé une FQj. rédemptrice qui s'est alliée à la 
frénésie pacifiste des survivants de la guerre. Il 
est vrai que des syndicalistes authentiques com­ 
me Merrheim, qui connaissaient et craignaient 
Lénine et sa doctrine, se sont détachés de la mi­ 
norité. Mais celle-ci n'était nullement animée par 
de fanatiques et aveugles partisans. Et Moscou 
ne semblait pas vouloir la scission. Sans doute 
peut-on aujourd'hui s'interroger sur les « arrière­ 
pensées » des bolcheviks ? Ce qui est certain. 
c'est que les révolutionnaires qui ont voulu ou 
accepté la scission n'étaient pas des communis­ 
tes de stricte obédience. L'histoire des C.S.R. (co­ 
mités syndicalistes révolutionnaires) est beaucoup 
plus complexe qu'elle n'apparaît à travers les 
propoj, de Vidalenc. Elle reste à écrire, comme 
celle de la C.G.T.U. 

Vidclenc comprendra nos sentiments. Nous ne 
nous sentons pas plus qualifié que lui pour 
écrire l'histoire des scissions (par sa culture il 
l'est certainement beaucoup plus que nous). Mais 
ici c'est au moraliste que nous cherchons que­ 
relle. Nous aussi, nous pensons aux jeunes qui 
chercheraient des « enseignements ,, dans cette 
histoire. 
On ne peut nous reprocher de ne pas souligner 

suffisamment la malfaisance des ministres de la 
nouvelle Eglise. 
Mais il y a le troisième élément : le syndica­ 

lisme et les hommes qui prétendent le représen­ 
ter. 
En 1921, la scission n'a été pour les dirigeants 

de la C.G.T. que la suite logique de leur tour­ 
nant de 1914. 
Dès 1936 (date de la réunification) à 1939 (date 

de la deuxième scission) leur immobilisme les a 
rendus incapables de résister au noyautage sta- 
linien. • 
De 1945 à 1947, ils ont voulu partager avec. les 

staliniens tous les fruits et les bénéfices de la 
Libération. Lors de la scission nécessaire de 1947, 
il n'ont pas su et pas voulu poser brutalement 

21~69 



le véritable problème : celui que Bothereau for­ 
mule aujourd'hui. Ils n'ont pensé qu'à s'installer 
sur des positions stables. Ils ont, avec une pa­ 
tiente habileté, déc;ouragé, neutralisé ou éliminé 
tous ceux qui plus ou moins adroitement ten­ 
taient de « secouer le dormeur ». 
De nouvelles conjonctures internationales pour­ 

ront demain provoquer un nouveau changement 
de climat. Rien dans le passé ne nous permet 
d'espérer une résistance efficace des dirigeants 
de la C.G.T.-F.O. C'est à des gens semblables 
à eux que Monatte lançait en 1919 la belle 
formule, empruntée à Renan : « En vous l'ad­ 
ministrateur a tuéI'cpôtre »: Semblables ? Mais 
pas identiques ; car l'administrateur n'a plus à 
tuer un apôtre qui n'a jamais existé. 

ACTION DE CLASSE 
OU FRONT POPULAIRE ? 
Liaisons syndicales, qui paraît sous la forme 

trop modeste d'un petit bulletin intérieur, publie 
un numéro 6 dont l'intérêt n'est pas douteux. On 
regrette même que ce ne soit là qu'un organe 
de liaison qui ne touche certainement pas tous 
les minoritaires F.O. Nous rappelons ici à ses 
rédacteurs que la R.P. leur est ouverte pour toute 
discussion sur les problèmes ouvriers. Et qu'au­ 
cune opinion minoritaire ne jouira d'un traite­ 
ment de faveur, qu'aucune ne sera étouffée par 
les rédacteurs de la R. P. 
Gar ici la modestie des moyens gêne l'étude 

approfondie. Sans doute le bulletin nous œppor­ 
te-t-il un examen sérieux, par Gibelin, des der­ 
niers accords de salaires. Mais des affaires com­ 
me celle du poujadisme et celle du Front popu­ 
laire réclament d'autres éléments de discussion 
que des mots d'ordre et des boutades. 
Il est facile, si l'on s'en tient aux apparences, 

d'identifier le 6 février 1934 de Paris et le 6 fé­ 
vrier 1956 d'Alger. 
Il y a deux ans; nous avons tenté dans la R.P. 

de dégager des slogans l'histoire des 6 et 12 
février 1934. La première journée a été qualifiée 
de journée fasciste. La seconde a été jugée com­ 
me la première manifestation du Front populai­ 
re. Simplification abusive dans les deux cas. 
Un mouvement fasciste entraîne sans doute 

une cohue, mais il est mené par une phalange 
disciplinée, composée de déclassés qui n'ont plus 
rien à perdre et tout à gagner à une prise du 
pouvoir et à un total renversement des vcleur.s, 
Or le 6 février 1934, grâce à une machination oc­ 
culte, a abouti à l'Union nationale et à la con­ 
sÉcration de la déflation des salaires. 
A l'origine le poujadisme représentait des in­ 

térêts corporatifs précis. Qu'il tente aujourd'hui 
de prendre la place du R.P.F. et de remuer la 
cohue des mécontents, ne prouve pas qu'il soit 
organisé pour la prise insurrectionnelle du pou­ 
voir politique. Peut-être s'agit-il tout simplement 
de stabiliser des situations acquises, de conser­ 
ver - avec quelques reprises - ce que l'on 
possède encore et que l'évolution économique 
menace. 
C'est ainsi que nous interprétons également 

l'agitation des Européens d'Algérie. Avec cette 
aggravation que là-bas l'enjeu est beaucoup plus 
lourd et que le risque de tout perdre et d'être 
rejeté parmi les « outlaw » n'est pas exclu dans 
un avenir proche. C'est peut-être là du fasci.sme. 
Mais qui ne passera pas la Méditerranée. Si les 
colons d'Algérie ont de puissants défenseurs dans 
la haute bourgeoisie métropolitaine, aucune so­ 
lidarité réelle ne les lie à la petite bourqeoisie 
française. Or il n'y aura de possibilités Icrscistan 
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en France que lorsque celle-ci se prolétarisera 
rapidement. 
Quant au 12 février 1934, son histoire c'est d'o 

bord celle de la grève générale, dont le succès 
permit sans doute toutes les manifestations du 
Front populaire ... mais n'en fut pas du tout la 
conséquence et l'effet. Bien au contraire, c'est la 
confusion du Rassemblement populaire qui noya 
la C.G.T. dans une cohue, et couvrit la réalité 
féconde de l'Unité syndicale de confettis multi­ 
colores. 
Enfin les succès ouvriers de 1936 ont peut-être 

été favorisés par l'atmosphère antifasciste, mais 
ils n'auraient pas été possibles sans les magni­ 
fiques journées de juin, les grèves et les occupa­ 
tions d'usines. 
Que Michel Lequenne - dont l'esprit révolu­ 

tionnaire n'est pas niable - utilise son ardeur 
si sympathique à favoriser la spontanéité ou­ 
vrière, à ranimer la foi en l'action directe, plutôt 
qu'à regonfler la baudruche historique du Front 
populaire. 
On pourrait le chicaner d'rrillcurs sur ses rap­ 

pels d'un passé qu'il connaît mal. Quand il est 
fait allusion au coup de Prague, on n'a pas le 
droit de répondre par les accords de Yalta et 
le putsch grec. Trop facile de s'en tirer par les 
habituelles rengaines sur le conflit des impéria­ 
lismes, le heurt des deux Blocs. Pour nous, Le­ 
quesne et pour toi comme nous, le coup de Pra­ 
gue, c'est la colonisation des syndicats, la liqui­ 
dation d'un mouvement ouvrier aux traditions 
solides et l'installation d'une dictature soumise 
au czar rouge de Moscou. J'espère pouvoir con­ 
sacrer toute la place désirable au compte rendu 
du livre remarquable de Paul Barton et Albert 
Weil sur : Salariat et contrainte en Tchécoslova­ 
quie. (Editions 'Rivière). 
J'y renvoie Lequenne. Il y trouvera la descrip­ 

tion d'une sxploitction de la classe ouvrière, à· 
laquelle ne pourrait atteindre le capitalisme le 
plus dynamique et le plus oppressif de l'Occi­ 
dent. Or c'est exactement ce qui peut se produi­ 
re, lorsqu'on sacrifie l'action spécifique de la clas­ 
se ouvrière au grouillement du Front populaire. 
Au reste, nous ne nous illusionnons pas. Ceux 

qui votaient encore en 1935 les motions à style 
de « verboten » contre le.s staliniens furent sou­ 
vent les plus facilement soumis, après 1936, à la 
colonisation stalinienne. Vingt ans après, nous 
demeurons convaincus que les plus redoutable.; 
résistants au totalitarisme rouge, se retrouveront 
parmi les militants - tels les rédacteurs de, 
Liaisons syndicales - qui n'ont pas renié le 
syndicalisme révolutionnaire... à la condition 
qu'ils n'en sacrifient pas, à la phrase, l'esprit... 
celui de la Charte d'Amiens ! 

GLORIFICATION DES MORTS 
OU LIBf-RATION DES VIVANTS ? 
- Alors tu dois être content ? C'est la fin du 

stalinisme. On a réhabilité Bela Kun. Un comité 
s'est formé, pour réclamer la révision de tous les 
procès de Moscou, ou inspirés par Moscou... Quel 
bouleversement ! Jusqu'où iront-ils ? 
- Ils iront peut-être jusqu'au bout... Jusqu'à 

la révision totale. Jusqu'à la réhabilitation ... mê­ 
me la glorification de Trotsky. 
- Mais alors, rien ne peut plus nous empêcher 

de les rencontrer ... de suivre Atlee et Auriol à 
Moscou. 
- Rencontrer qui ? On ne peut prévoir où ils 

iront. On sait d'où ils viennent. Ces bourreaux 
qui vomissent sur ks cadavres de leurs maîtres 
d'hier rendront-ils compte du sang qu'ils ont ver­ 
sé. Il y eut aussi des tortionnaires des camps 



hitlériens qui crachèrent sur les portraits d'Hitler 
et de Himmler, lorsque les chars alliés forçaient 
les barbelés ... 
- Il faut vivre dans le présent. Il n'est pus 

ce:rtain qu'ils iront jusqu'à glorifier Trotsky. S'ils 
le faisaient, ce serait une grande victoire ... 
- Pas pour nous, s'il s'agit de confirmer les 

mêmes, ou de voir un clan triompher des autres. 
Te souviens-tu de la Sainte Jehanne de Ber­ 

nard Shaw que les Pitoëff mirent en scène, il y 
a quelque trente ans ? On a critiqué le s• acte. 
On aurait voulu que la pièce se terminât sur les 
accents humains du procès. Mais c'est le dernier 
acte qui porte la véritable conclusion. 
Jehanne, ressuscitée, voit groupées autour d'elle 

les ombres de ceux qui l'ont condamnée ou trahie. 
Elle apprend d'abord que son procès a été révisé. 
Au milieu des costumes du XV' siècle, apparaît 
un monsieur en habit moderne qui annonce la ca­ 
nonisation. 
Jehanne pose la question : Que feriez-vous si 

je revenais ? Tous disparaissent. Le dernier, le 
messager de l'Eglise moderne objecte, sur un 
ton neutre : « L'hypothèse de votre résurrection 
n'ayant pas été envi§agée, je dois demander de 
nouvelles instructions à Rome ». 
Et le rideau tombe sur la dernière réplique de 

Jehanne : 0 ! Terre, quand donc pourras-tu te­ 
cevoir tes saints ? 
- Révision des procès de Moscou, réhabilita: 

lion posthume, glorification des morts ... Tout ce­ 
la n'est même pas extraordinaire. Qu'à Moscou, 
toutes les oppositions aient droit de cité, que les 
trotskystes, les socialistes, les syndicalites, les 
libertaires puissent y vivre... et nous reconnaî­ 
tron qu'il y a quelque chose de changé. 

AMABILITE PEDAGO-SOVIETIQUE 
ûne délégation de l'Enseignement soviétique. 

conduite par Mme Choupacrowa, présidente des 
syndicats enseignants de Russie, a été reçue, lors 
d'un passage à Paris, par les militants responsa­ 
bles du syndicat autonome de l'Education natio­ 
nale. L'Ecole du Grand Paris de février 1956 pu· 
blia le compte rendu de cette rencontre, sans 
en indiquer la date. 
Dommage ! Si l'on ne connaissait pas encore 

les révélations du 20° corn;1rès du parti commu­ 
niste d'U.R.S.S., Ruff (secretaire général du syn­ 
dicat de l'E,N.) a dû chatouiller d'un terrifiant 
frisson le dos présidentiel et aimable de Mme 
Choupacrowa. C'est qu'il a le talent et le courage 
de dire, avec le sourire, des mots explosifs. Il a 
rappelé « la curiosité que les enseignants pari­ 
siens ont pour la vie en Union soviétique, la 
sympathie qu'avait suscitée èhez eux la Révo­ 
lution d'Octobre et le souvenir qu'ont laissé les 
militants responsables de cette epoque ... ,, 
On n'a pas osé poser la question des études 

secondaires payantes. Et pourtant Mme Choupa­ 
crowa a confirmé involontairement ce que nous 
avons déjà précisé : « .Si l'élève dans le techni­ 
que supérieur est bien noté, il peut obtenir des 
bourses, le futur plan quinquennal prévoit la gra­ 
tuité de cet enseignement. » 
Il est donc bien établi que la gratuité de l'en­ 

seignement secondaire et supérieur n'existe plus 
en U.R.S.S. 
Cueillons deux autres perles : 
« Il a paru inutile d'instituer un enseignement 

spécial de la philosophie et notamment l'histoire 
de la philosophie, étant donné que tout l'ensei­ 
gnement est directement inspiré des principes de 
notre philosophie. » 

« Il a paru utile d'imposer l'uniforme pour at­ 
ténuer les différences sociales. » 
AiI1$i dans la patrie du socialisme, les inéga- 

iités sociales sont si choquantes qu'on ne peut 
que les atténuer par le port de l'uniforme. 
On justifiait ainsi les horribles tabliers noirs 

e t les humiliantes pèlerines bleues dans les vieux 
orphelinats catholiques. Il est en France quelques 
communautés d'enfants où l'on applique au con­ 
traire des formules « d'égalité dans la diversi­ 
té. )) 
Mais Mme Choupacrowa est injuste. Il y a de.s 

inégalités brutales en U.R.S.S. qui -ne choquent 
pas les constructeurs du socialisme. Le port de 
l'uniforme répond à des pensées plus hau!es. 
C'est l'application des principes « d'esthétique 
dons la militarisation » formulés par le pédago­ 
que soviétique officiel : Makarenko. 

SUR UNE CONDAMNATION D'EINSTEIN 
Hem Day, éditeur de l'intéressante revue liber­ 

taire de Bruxelles : Art et Pensée publie une 
brochure sous le titre : Einstein et son pacifisme 
relatif. 
Il s'agit de condamner Einstein qui après avoir 

prâs parti publiquement et solennellement pour 
l'objection de conscience » en 1931, s'est ré­ 

tracté en 1933, crprès le coup de force hitlérien. 
Gérard Leretour, président de la Ligue des 

Objecteurs de conscience, avait parfaitement le 
droit de lui reprocher d'avoir été le « conseiller 
libre et honoré » qui abandonne « les payeurs 
salis et emprisonnés ». 
Mais les troubles de conscience d'Einstein 

n'étaient pas méprisables. Il écrivait le 20 juillet 
1933 : 

« Il y a en Europe centrale une puissance qui 
prépare ouvertement la guerre. Les pays latins, 
surtout la Belgique et la France, se trouvent par 
cet état de chose dans un très grand danger et 
ne peuvent compter que sur leur force défensive. 
Figurez-vous que la Belgique soit occupée par 
l'Allemagne d'aujourd'hui : « ce serait sans doute 
pire qu'en 1914, bien qu'à ce moment là, ce fût 
déjà terrible ». 
Thèse discutable en 1933. Mais qui n'appelle 

pas en 1956 une réprobation brutale. Car en 1940, 
la capitulation des armées belges (probablement 
inévitable) a ouvert pour le peuple belge une 
période de souffrances et de persécutions aux­ 
quelles on ne peut comparer les dures contrain­ 
tes de l'occupation allemande de 1914 à 1918. 
Le texte de la brochure appellerait d'autres dé­ 

bats, en particulier sur la responsabilité d'Eins­ 
tein dans la guerre atomique. Mais encore fau­ 
drait-il se garder d'un parti-pris qui tient de 
l'inconscience et de la duperie. Un libertaire 
peut-il écrire : « que Roosevelt était le chef d'Etat 
le plus totalitaire qui soit sous l'habit démocra­ 
tique.» 
Il n'y a pour nous, Hem Day, qu'un critérium 

valable : les possibilités d'expression de la pen­ 
sée libre - sans insister même sur la différence 
de traitement de l'objection de conscience aux 
Etats-Unis ... et en France. 
Mais dans l'Etat « le plus totalitaire qui soit », 

il existe des groupements libertaires, une presse 
libertaire. Des écrivains « outlaw » sont imprimés 
et diffusés. Sur les écrans on projette des films 
- tel l'admirable « Sur les quais » - où les ta­ 
res de la société américaine sont systématique­ 
ment et brutalement éclairées. Les survivances 
du racisme provoquent des manifestations mas­ 
sives, violentes, efficaces, devant lesquelles s'es­ 
tompent nos gestes dérisoires contre le colonia­ 
lisme francais. 
De l'autre côté du rideau de fer, citez-moi un 

seul homme qui puisse librement s'affirmer li­ 
bertaire ... 

R. H. 
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LIBEREZ MESSALI 
Les membres c/.u Comité du Cercle Zimtneruxüâ 

ont adressé à Guy Mollet la lettre suivante : 
Monsieur le Président du Conseil, 

Au nom des syndicalistes, des socialistes et des 
internationalistes groupés dans le Cercle Zimmer­ 
wald, nous vous demandons de mettre fin au ré­ 
gime de résidence surveillée auquel est astreint le 
camarade Messali Hadj. 
Nous pensons qu'il ne peut y avoir, pour vous, de 

meilleure facon de traduire en actes les intentions 
que vos déclarations officielles proclament. La com­ 
plète libération de Messali Hadj, en dehors du fait 
qu'elle est- de stricte justice, ne peut avoir qu'un 
effet heureux en faveur de la paix en Algérie. 
Il n'est certes pas possible de réparer en quel­ 

ques mois des erreurs et des fautes accumulées de­ 
puis plus d'un siècle. Les colonies ont été livrées 
aux exploiteurs et aux affairistes, alors que, seuls, 
auraient dû y avoir accès les administrateurs, les 
ingénieurs, les médecins et les instituteurs. 

HADJ • 
Quoi qu'il en soit, le mainnen de Messali Hadj 

dans la situation où l'ont mis ou laissé iüëçaienieiü 
les gouvernements qui ont précédé le vôtre, signi­ 
fierait au contraire que vous approuvez les illéga­ 
lités commises par ces gouvernements. Vous ne 
pouvez ignorer les conséquences tragiques qui en 
résulteraient pour le crédit que votre gouverne­ 
ment peut avoir encore auprès des populations mu­ 
sulmanes d'Algérie. Nous espérons donc que vous 
donnerez sans tarder l'ordre de libération de Mes­ 
sali Hadj. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président du Conseil, 

nos salutations internationalistes. 

Le Comité du Cercle Zimrneruialâ : Chambel­ 
land, Charbit, Guilloré, Andrée Limbour, 
Marceau-Pivert, Martinet, Pierre Monatte, 
Mugliorii, Alfred Rosmer, Ruffin, Thévenon, 
Walusinski. 

Le Cercle Zimmerwald de Niort. 

Ce temps est sans doute fertile en découvertes. Celle 
du culte stalinien par le 20ç Congrès du Parti Com­ 
muniste russe a provoqué en Europe occidentale une 
surprise émue et des espoirs quelque peu hasardeux. 

11 est <les gens - hélas ! pas très nombreux - 
qui doivent sourire de telles découvertes et surprises. 
Ce sont les fidèles abonnés de la « R.P. ». Certains 
lisent notre revue depuis sa fondation. Ils ont pu 
suivre une campagne aui a commencé lors de la bol­ 
chevisation de l'Internationale Communiste et qui 
dès son origine a posé le problème essentiel : celui 
de l'abandon des conquêtes de la Révolution d'octo­ 
bre et la dispersion du srounement international des 
révolutionnaires constitué à Zimmerwald. 
Le stalinisme a atteint sa forme parfaite, a acquis 

son caractère définitif, lors des nrocès de Moscou de 
1936. Aucun organe à l'époque n'a été capable de 
donner à cette tragédie toute la publicité nécessaire. 
C'est que les plus clairvovants ne voulaient pas ou 
n'osaient nas troubler les effusions du Rassemble­ 
ment nonulaire, Aucun ... sauf la cc R.P. ». 
Ce sont là des souvenirs qui devraient unir étroi­ 

tement les anciens de la cc R.P. », d'autant plus étroi­ 
tement Clue jamais celle-ci n'a cédé aux tenta. 
tions de l'anticommunisme bourgeois et réaction­ 
naire. 

Cela ne suffit nas pour attirer les jeunes. Mais 
cela devrait nermettre de rassembler autour de notre 
revue tous les militants de la génération intermé­ 
diaire : celle CIUi a débuté il y a vingt ans et qui a 
vécu les épreuves de la guerre et de la Libération. 
Chacun de nous en connait quetnues-uns, a guidé 
leurs premiers pas. Chacun de nous devrait s'imposer 
le patient effort de les retrouver. Les meilleurs, ce 
sont souvent ceux qui se sont éloignés du· mouve. 
ment. Une revue comme la nôtre ne peut pas facile­ 
ment ébranler des convictions acceptées en bloc. Elle 
peut plus facilement peut-être ranimer l'intérêt de 
ceux dont les convictions profondes se dissimulent 
sous l'épaisse croOte des désillusions. 

C'est encore plus difficile <le toucher les ieunes. 
Ce n'est pas une raison pour ne pas le tenter. C'est 
aux jeunes sans doute, aux membres de l'Enseigne. 
ment de nous in diuuer les suiets capables d'intéres. 
ser les jeunes travailleurs. Ce qu'il faut surtout c'est 
nue notre revue - fidèle à ses traditions - éveille 
le désir de discuter les problèmes (tous les problè­ 
mes) et aussi (il n'y a pas contradiction) prouve par 
des exemples les possibilités et l'efficacité de l'action 
syndicale. 

Il faut a'bsolument que les militants, amis de la 
cc R.P. », trouvent le temps de consacrer une mono­ 
graphie sérieuse à chaque mouvement significatif au- 

quel ils ont participé. ·Nous attendons tou iours de 
l'ami Lapeyre l'article C1Ui nous éclairera sur les grè­ 
ves dans les services de l'Aviation. Nos amis de la 
Loire doivent prolonger et étendre leur précieuse col­ 
laboration. Ne se trouvera-t-tt pas à Saint-Nazaire ou 
à Nantes un camarade capable de nous donner l'es­ 
sentiel sur une évolution qui, partant des iournées 
de l'été 1955, aboutirait au,jourd'hui à un climat nou­ 
veau (selon la presse bourgeoise) ? Ce ne sont là que 
des exemples. Bien entendu nous comptons sur les 
éléments fournis par les cc cercles syndicalistes ». En 
particulier, celui du Livre, et aussi celui du Bâtiment. 
Pouvons-nous aussi nous adresser à nos amis de la 
fédération des Employés où l'on rencontre tant de 
militants actifs, curieux et audacieux ? 
Toute cette documentation syndicale ne doit pas 

nuire aux autres rubrinues que l'on voudrait au con­ 
traire développer. 

Mais d'abord il faut songer à étendre notre public. 
Arracher un abonnement est souvent affaire de 

patience. Il ne faut pas craindre de persévérer, même 
lorsaue le succès paraît douteux. 

Il est deux méthodes à recommander : 
1) Celle de la liste d'abonnés possibles nue chaque 

ami de la « R.P. » devrait nous envoyer. 
2) Celle des abonnements d'essai que l'on paye 

pour six mois ou un an au possible encore hésitant. 
C'est un sacrifice ordinairement rentable. Qui a lu 
notre revue ne s'abonne pas obligatoirement. Mais il 
ne l'oublie plus et Y revient spontanément, lorsqu'il 
a besoin de lire nuelnue chose qui ne soit pas for­ 
mule de catéchisme ou slogan <le propagande. 

ERRATUM 
Dans la dernière cc R.P. » (P. 2-26), une ligne sau­ 

tée rend incompréhensible un paragraphe de l'article 
cte Mercier. Le voici rétabli : cc Le double défaut de 
la vie syndicale, fréquemment signalé dans ces co­ 
lonnes, à savoir la poussée revendicative sans ob­ 
jectifs précis, et L'édification de projets généraux sans 
définition des méthodes et ùes forces en mesure de 
les faire aboutir, n'a pas disparu. » 

Le gérant : J.-P. FINIDORI 

Irnp. « E. P. », 232 
rue cle Charenton, 

Paris-XII• 



LES FAITS DU MOIS 
MERCREDI 1er FEVRIER. - La. Diête de la Sarre 

réclame l'intégration par étapes de l'économle 
sarroise dans I'économle allemande. 

Le ministre soviétique· de l'Intérieur est .des­ 
titué. 
A New-York, M. Bell: Gourion, premler mlnlstre 

israélien propose un plan de règlement avec les 
nations arabes. 

.JEUDI 2 FEVRIER. - M. Habib Bourguiba, chef du 
gouvernemènt tunisien, arrive à Paris. 

VENDREDI 3 FEVRIER. - Message du maréchal 
· Boulganine au président Elsënhower. 

A Alger, la foule européenne manifeste à l'oc­ 
caston du départ de M. Jacques Soustelle. 

LUNDI 6 FEVRIER. - A son arrivée à Alger. le pré- 
• aident Guy Mollet est accueilli par de violentes 

manirestattons d'hostilité de la foule européenne. 
Le secrétariat de la Fédération syndicale mon­ 

diale est expulsé de Vienne. 
Le gouvernement soviétique proteste auprès 

du gouvernement iranien contre l'adhésion au 
pacte de Bagdad. 

MERCREDI 8 FEVRIER. - 
· Le général Catroux, ministre résidant en Afri- 

que du Nord, est a démissionné ». 
JEUDI 9 FEVRIER, - Robert Lacoste est nommé 

ministre résidant à la. place du général Catroux. 
A Madrid, violentes bagarres entre étudiants 

monarchistes et phalangistes. Suspension éle tous 
les cours de l'Université. 

VENDREDI 10 FEVRIER. - A Alger et à Paris, ma­ 
nif estatlon en raveur de l' « Algérie française » 
tandis que 61 représentants du Collège musul­ 
man demandent au gouvernement de reconnat­ 
naitre le « rart national algérien ». 

LUNDI 13 FEVRIER. - Retour de Guy Mollet à Paris, 
Aux mines de Gafsa, en Tunisie, une bombe 

.dans une cantine européenne tue deux müttatres 
français, un mineur italien et fait onze blessés. 

A Moscou, déclaration publique de Burgess et 
Mac Lean, ex-membre du Foreign Office, en fuite 
depuis le 25 mai 1951. 
On annonce de Madrid la révocation du recteur 

de l'Université. 
MARDI 14 FEVRIER. - A Moscou, ouv.erture du 200 

Congrès du parti ·communiste. 
M.ERCREDI 15 FEVRIER. - Renforts envoyés dans 

la région· de Taza (Maroc). 
Nombreux attentats dans le Constantinois et 

en Kabylie. ' 
J1EUbI 16 FEVRIER. - A Londres, on constate que 

la crise de la livre sterÏing est entrée dans une 
ohase aiguë. 
Remaniement ministériel à Madrid, le mmts­ 

tre de l'Ed,ucation et le secrétaire de la Pha.lan1re 
sont destitués. 
Lock-out de 8.000 ouvriers typographes de 

Londres, 
Deux tribunaux de Louisiane condamnent la 

ségrégation raciale. 
M. Kekkonen est élu président de 1~ république 

finlandaise par 151 voix contre 149 au candidat 
sociat-démocrate (les communistes ont voté pour 
19 candidat agrarien. 

\'KNDREDI 17 FEVRIElt. - La Chambre des Com• 
munes vote l'abolition de la peine de mort. 
Suspension de la livraison de matériel müt­ 

tatre amérlcatn il l'Arabie Séoudite. 
Soulèvement militaire au Pérou. 

SAMEDI 18 FEVRIER, - A Moscou, Mikoyan, pre­ 
mier v-lce-président du Conseil, condamne les thè­ 
ses de Staline au congrès communiste. 

DIMANCHE 19 FEVRIER. - Elections en Grèce suc­ 
cès de la coalition ant!gouven1ementale,-' mats 
l'Union radicale conservera la majorité des sièges. 

LUNDI 20 FEVRIER. - La France communique aux 
alliés un dossier sur l'aide arabe aux rebelles du 
Maghreb. 
A la suite d'une enquête des part~ commu­ 

nistes de l'U.R.S.S., d'Italie, de Bulgarie, de Fin­ 
lande et de Pologne, le parti communiste polo­ 
nais, dissous en 1938, est réhabilité 

Les Etats-Unis proposent d'envoyer des pro- 

duits agricoles aux pays européens éprouvés par 
la vague de froid. 

MARDI 21 FEVRIER. - Dans l'Oranals, à la fro? 
tlère a.Igéro-marocaine, 50 tlra.Uleurs algériens 
passent du· côté des rebelles. 
La presse officielle de Moscou et de Buda­ 

pest réhabilite Bela-Kun, liquidé sous Staline. 
MERCREDI 22 FEVRIER. - L'Indonésie dénonce les 

accords éconollllques et financiers avec la Hol­ 
lande. 

JEUDI 23 FEVRIER. - Nouyelles attaques des re­ 
belles du èonstantinois à la frontière marocaine. 
Violentes bagarres au quartier Latin au suJet 

de l'Algérie. 
Protestation de la Fédération Internationale 

des Droits de l'Homme contre la tenue à Madrid 
d'un conseil de l'U.N.E.S.C.O. ' 

SAMEDI 25 FEVRIER. - Au conseil général de la 
Seine, majorité communiste et socialiste pour le 
vote du budget. 

Par 301 voix contre 276, l'Assemblée nationale 
refuse l'urgence du débat scolaire. 

VENDREDI 24 FEVRIER. - Importante déclaration 
de Christian Pineau, ministre des Affaires étran­ 
gères, au cours d'une conférence de presse. 

LUNDI 27 FEVRIER. - Violentes manüestatlons à 
Constantine et à Alger lors des obsèques des vic­ 
times des attentats terroristes. 

A Oran, 500 manifestants muswmans s'atte­ 
quent à un dépôt d'armes et de munitions. 

MARDI 28 FEVRIER. - Solennel appel de G. Mollet 
aux Algériens. 

Le Parlement sud-africain, par 174 voix contre 
68, vote le projet supprimant le droit de vote 
aux gens de couleur. 
Fin de la rébellion militaire du Brésil. 

MERCREDI 29 FEVRIER. - Les représentants des 
gouvernements français et marocains vont pu­ 
blier une déclaration affirmant le principe de 
l'indépendance marocaine. 
A Pa.ris, conversations franco-tunisiennes. 
Manifestations nationalistes des étudiants de 

Toulouse. 
L'Ass.;,nblée nationale a voté la loi fixant à 

trois semaines la durée· des congés payés. 

!il' où tJ.ient f' a,igent ? 
MOIS DE FEVRIER 1956 

RECETTES 
Abonnements ordinaires . . . . . . 39.690 
Abonnements de soutien . . . . . . . . 14.500 

Souscription . . . . . . . . . . · . . . , , . , · · · 
Vente « R. P. » . • . . • • • . . • 
Vente « C .ue » . . . . . . . . . . 
Vente « Ere de l'impérialisme 1> •••••••• 

64.190 
2.150 
1.570 
1.000 
300 

En caisse à fin janvier . . . . . . . , . . . . 
59.210 
46.678 

105.888 

DEPENSES 
Frais d'expdition . . . . . . . , .. 
Téléphone . . . . . . . . . . . . . : .. 

2.900 
3.440 

En caisse à Ln février : 
Espèces . . . 
Chèques postaux . . . . . . . . 

6.345 

7.590 
91.953 

99.543 

105.888 

LE$ ABONNEMENTS DE SOUTIEN 
Fuvel (Rhône) 2.000 ; Grandjoua.n (Paris) .2.500 ; 

Toesca (Se.ne) 2 000 ; Claveyrola.s (Loire) 1.500 ; Pin­ 
ty (Algérie) 5.000 ; Mlle Landry (Vienne) 1.600. - 
Total : 14.500 francs. 

LA SOUSCRIPTION 
Duperray (Loire) 200 ; Cortel (Côte-d'Or) 200 ; 

Pa.dros (R-hône) 300 ; Mlle Talon (Loire) 200 ; Ba.1- 
dovini (Bouches-du-Rhône) ,500 ; Langlois (Seine) 
100 ; Bureau (Algérie) 600 ; AU Fen1ouss1 150. - To­ 
tal : 2.150 francs. 



A PARAITRE: 

u·n1 roman-témoignage de 

· 1- A. - V. J~A C Q u·E T =1 

REFUS 
DE PARVE.NIR 

(Vie d'un jeune instituteur campagnard 
au début du siècle et naissance du syndicalisme) 

11 fciut 500 souscripteurs à 500 francs chacun 

Adresser les fonds recueillis à 

Pierre MONA rre 
13, rue de Châtillon, Vanves ($eine) 

C.C.P. 3499-99 Paris 


